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CONSEIL DU 08 NOVEMBRE 2017 
 

Présents : Monsieur Benoît DISPA, Député-Bourgmestre-Président 
Mesdames, Messieurs Alain GODA, Marc BAUVIN, Jérôme HAUBRUGE, 
Gauthier de SAUVAGE VERCOUR, Max MATERNE, Echevins 
Martine MINET-DUPUIS, Présidente du C.P.A.S. 
Monique DEWIL-HENIUS, Jacques ROUSSEAU, Philippe CREVECOEUR, 
Philippe GREVISSE, Tarik LAIDI, Laurence DOOMS, Isabelle ROUSSEAU-
FRANCOIS, Aurore MASSART, Dominique NOTTE, Laura BIOUL, Jeannine 
DENIS, Gauthier le BUSSY, Nadine GUISSET, Emmanuel DELSAUTE, Pascaline 
GODFRIN, Pierre-André LIEGEOIS, Santos LEKEU-HINOSTROZA, Chantal 
CHAPUT, Bernard SCHMIT, Emilie LEVÊQUE, Conseillers Communaux 
Madame Josiane BALON, Directrice générale 

 
Excusés : Madame Laura BIOUL, Messieurs Marc BAUVIN, Jérôme HAUBRUGE,  
  Dominique NOTTE, Emmanuel DELSAUTE 
 
La séance est ouverte à 19 heures 00. 
 
Les questions orales ci-après seront posées en fin de séance : 
- Madame Laurence DOOMS - Les cimetières 
- Madame Aurore MASSART - Les cimetières 
- Madame Laurence DOOMS - Soutien de la Ville aux A.S.B.L. culturelles 
 

SEANCE PUBLIQUE 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
20171108/1 (1) Centre Public d'Action Sociale - Statut administratif des grades légaux - 

Décision du Conseil de l'Action sociale du 29 septembre 2017 - Approbation 
  -1.842.072.6 
20171108/2 (2) IMIO - Assemblée générale ordinaire du jeudi 14 décembre 2017 - 

Convocation - Ordre du jour - Approbation 
  -2.073.532.1 
20171108/3 (3) Adhésion à la centrale d’achat de services postaux de l’association 

intercommunale Bureau Economique de la Province de NAMUR (BEP) - 
Décision 

  -2.073.532.4 
 

ACADÉMIE 
20171108/4 (4) Académie Victor De Becker - Dotations 2017-2018 - Répartition - Approbation 
  -1.851.378 
20171108/5 (5) Académie Victor De Becker - Emplois vacants de l'année scolaire 2017-2018 

- Déclaration 
  -1.851.378 
 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
20171108/6 (6) Réflexions sur le quartier à l'EST de la gare - Elaboration d'un périmètre de 

remembrement urbain 
  -1.777.81 
20171108/7 (7) Révision partielle du schéma d'orientation local dit "de la Gare" - Nouvelle 

convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage en vue de l'élaboration d'un 
périmètre de remembrement urbain  

  -1.777.81 
20171108/8 (8) Révision partielle du schéma d'orientation local dit "de la Gare" - Avenant à la 

convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage en vue d'une mission de 
programmation urbaine et d'opérationnalisation des projets sur le site dudit 
schéma d'orientation local 

  -1.777.81 
20171108/9 (9) Demande de bornage - Chemin n° 4 - Rue Bêchée - Parcelle cadastrée 

GRAND-LEEZ section E n° 360 L - Décision 
  -1.811.121.1 
20171108/10 (10) Bornage contradictoire - Chemin n° 4 - Rue Bêchée - Parcelle cadastrée 

GRAND-LEEZ section E n° 360 L - Approbation 
  -1.811.121.1 



420 

20171108/11 (11) Demande de bornage - Chemin n° 26 - Rue à l'Eau - Parcelle cadastrée 
GEMBLOUX section C n° 107 F2 - Décision 

  -1.811.121.1 
20171108/12 (12) Bornage contradictoire - Chemin n° 26 - Rue à l'Eau - Parcelle cadastrée 

GEMBLOUX section C n° 107 F2 - Approbation 
  -1.811.121.1 
20171108/13 (13) Demande de bornage - Chemin communal - Rue des Pâquerettes à l'angle de 

la rue de la Maladrée - Parcelle cadastrée GEMBLOUX 4° division LONZEE 
section A n° 328 B - Décision 

  -1.811.121.1 
20171108/14 (14) Bornage contradictoire - Chemin communal - Rue des Pâquerettes à l'angle 

de la rue de la Maladrée - Parcelle cadastrée GEMBLOUX 4° division 
LONZEE section A n° 328 B - Approbation 

  -1.811.121.1 
20171108/15 (15) Demande de bornage - Chemin n° 2 - Rue de la Maladrée - Parcelle 

cadastrée GEMBLOUX 4° division LONZEE section A n° 249 L partie - 
Décision 

  -1.811.121.1 
20171108/16 (16) Bornage contradictoire - Chemin n° 2 - Rue de la Maladrée - Parcelle 

cadastrée GEMBLOUX 4° division LONZEE section A n° 249 L partie - 
Approbation 

  -1.811.121.1 
 

PATRIMOINE 
20171108/17 (17) BEUZET - Reprise de la voirie rue Charles Prévot - Parcelles cadastrées 

section A n° 8 S6 et n° 41 C2  
  -2.073.511.1 
20171108/18 (18) BEUZET - Reprise des voiries rue Bois Henry et rue Emile Dewez - Parcelle 

cadastrée section A numéro 8/n/6 
  -2.073.511.1 
20171108/19 (19) Acquisition à titre gratuit d'une partie de parcelle appartenant au C.P.A.S., rue 

Chapelle-Marion, cadastrée sous GEMBLOUX/1ère Division, section D n° 70 
E6 

  -2.073.511.1 
 

TRAVAUX 
20171108/20 (20) Marchés publics - Service extraordinaire - Délégation de pouvoir du Conseil 

communal – Communication des décisions du Collège communal 
  -1.712 
20171108/21 (21) Pose de garde-corps à GEMBLOUX, SAUVENIERE et LONZEE - Décision - 

Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des 
charges - Fixation des critères de sélection 

  -1.811.112 
20171108/22 (22) Ancienne maison communale de BEUZET - Placement d'un chauffage central 

au gaz - Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du 
cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection 

  -2.073.515.1 
20171108/23 (23) Acquisition d'un chariot télescopique d'occasion pour le Service Travaux 

(année 2017) - Décision - Choix du mode de passation du marché - 
Approbation du cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection 

  -2.073.537 
20171108/24 (24) Convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage en vue de la rénovation et de 

l'extension du Centre culturel de GEMBLOUX - Avenant n° 2 - Approbation 
  -1.854 
20171108/25 (25) Fourniture et pose d'une canalisation d'égout en fossé, Chaussée Romaine à 

GEMBLOUX - Avenant n° 1 - Approbation - Dépassement de plus de 10 % du 
montant de l'adjudication - Autorisation 

  -1.777.613.3 
20171108/26 (26) Ecole de SAUVENIERE - Renouvellement de la citerne à mazout - Avenant n° 

1 - Approbation - Dépassement de plus de 10 % du montant de l'adjudication 
- Autorisation 

  -1.851.162 
 

MOBILITÉ 
20171108/27 (27) Règlement complémentaire de circulation routière - Section de GEMBLOUX - 
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Modification 
  -1.811.122.53 
20171108/28 (28) Règlement complémentaire de circulation routière - Section de GRAND-LEEZ 

- Modification 
  -1.811.122.53 
 

FINANCES 
20171108/29 (29) Zone de secours N.A.G.E - Prise de connaissance de la modification 

budgétaire n° 2 - Fixation de la dotation communale 2017 définitive 
  -1.784.073.521.1 
20171108/30 (30) Centre Public d'Action Sociale - Modifications budgétaires n° 3 - Services 

ordinaire et extraordinaire - Exercice 2017- Approbation  
  -1.842.073.521.1 
20171108/31 (31) Ville de GEMBLOUX - Modifications budgétaires n° 2 - Services ordinaire et 

extraordinaire - Exercice 2017 - Approbation 
  -2.073.521.1 
20171108/32 (32) Financement des dépenses d'investissements - Budget 2017 - Choix de la 

procédure - Approbation du cahier des charges 
  -2.073.527.1 
20171108/33 (33) Fabrique d'église de GRAND-MANIL - Modification budgétaire n° 1 - 

Approbation 
  -1.857.073.521.1 
20171108/34 (34) Fabrique d'église des ISNES - Installation d'une nouvelle sonorisation de 

l'église - Approbation - Liquidation du subside - Autorisation 
  -1.857.073.541 
20171108/35 (35) Fabrique d'église de CORROY-LE-CHATEAU - Budget 2018 - Approbation 
  -1.857.073.521.1 
20171108/36 (36) Fabrique d'église des ISNES - Budget 2018 - Approbation  
  -1.857.073.521.1 
20171108/37 (37) Règlement taxe sur les établissements occupant du personnel de bar - Année 

2018 - Approbation 
  -1.713.133 
20171108/38 (38) Règlement redevance sur la demande de permis et certificats d'urbanisme, 

d'urbanisation et d'environnement, de division et d'informations notariales - 
Année 2018 - Approbation 

  -1.713.558 
 

 
HUIS CLOS 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
20171108/39 (39) Fabrique d'église d'ERNAGE - Composition du Conseil de fabrique et du 

Bureau des Marguilliers 
  -1.857.075.1 
20171108/40 (40) Fabrique d'église de GRAND-MANIL - Composition du Conseil de fabrique et 

du Bureau des Marguilliers 
  -1.857.075.1 
20171108/41 (41) Fabrique d'église des ISNES - Composition du Conseil de fabrique et du 

Bureau des Marguilliers 
  -1.857.075.1 
20171108/42 (42) Fabrique d'église de SAUVENIERE - Composition du Conseil de fabrique et 

du Bureau des Marguilliers 
  -1.857.075.1 
 

PERSONNEL 
20171108/43 (43) Personnel communal - Démission 
  -2.08 
 

ENSEIGNEMENT 
20171108/44 (44) Fin de désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08 
20171108/45 (45) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08 
20171108/46 (46) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08 
20171108/47 (47) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - Ratification 
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  -1.851.11.08 
20171108/48 (48) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08 
20171108/49 (49) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08 
20171108/50 (50) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08 
20171108/51 (51) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire à temps partiel - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20171108/52 (52) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire à temps partiel - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20171108/53 (53) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire à temps partiel - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20171108/54 (54) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire à temps partiel - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20171108/55 (55) Désignation d'un maître d'éducation physique à titre temporaire à temps 

partiel - Ratification 
  -1.851.11.08 
20171108/56 (56) Désignation d'un maître d'éducation physique à titre temporaire à temps 

partiel - Ratification 
  -1.851.11.08 
20171108/57 (57) Désignation d'un maître d'éducation physique et de psychomotricité à titre 

temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08 
20171108/58 (58) Désignation d'une maîtresse de psychomotricité à titre temporaire à temps 

partiel - Ratification 
  -1.851.11.08 
20171108/59 (59) Désignation d'une maîtresse de philosophie et de citoyenneté à temps partiel 

à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08 
20171108/60 (60) Désignation d'une maîtresse de religion catholique à temps partiel à titre 

temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08 
20171108/61 (61) Désignation d'une maîtresse de religion catholique à temps partiel à titre 

temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08 
20171108/62 (62) Désignation d'une maîtresse de religion catholique à temps partiel à titre 

temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08 
20171108/63 (63) Désignation d'une directrice d'école à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08 
20171108/64 (64) Désignation d'une directrice d'école à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08 
20171108/65 (65) Désignation d'une directrice d'école à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08 
20171108/66 (66) Désignation d'une directrice d'école temporaire effective pendant les 

absences pour nécessités de service de la directrice de l'école de 
GEMBLOUX I - Ratification 

  -1.851.11.08 
20171108/67 (67) Désignation d'un directeur d'école temporaire effectif pendant les absences 

pour nécessités de service de la directrice de l'école de GEMBLOUX II - 
Ratification 

  -1.851.11.08 
20171108/68 (68) Désignation d'une directrice d'école temporaire effective pendant les 

absences pour nécessités de service du directeur de l'école de GEMBLOUX 
III - Ratification 

  -1.851.11.08 
20171108/69 (69) Désignation d'une directrice d'école temporaire effective pendant les 

absences pour nécessités de service de la directrice de l'école de 
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GEMBLOUX IV - Ratification 
  -1.851.11.08 
 

ACADÉMIE 
20171108/70 (70) Désignation d'un professeur de formation instrumentale spécialité guitare à 

titre temporaire stable dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20171108/71 (71) Désignation d'un professeur de formation instrumentale spécialité piano et 

claviers à titre temporaire stable dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20171108/72 (72) Désignation d'un professeur de diction/déclamation à titre temporaire stable 

dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20171108/73 (73) Désignation d'un professeur d'atelier d'application créative : déclamation à 

titre temporaire stable dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20171108/74 (74) Nomination d'un professeur de chant d'ensemble à titre définitif - Décision 
  -1.851.378.08 
20171108/75 (75) Nomination d'un professeur de formation instrumentale spécialité percussions 

à titre définitif - Décision 
  -1.851.378.08 
 

 
DECIDE : 
 
 
 

SEANCE PUBLIQUE 

20171108/1 (1) Centre Public d'Action Sociale - Statut administratif des grades légaux - 
Décision du Conseil de l'Action sociale du 29 septembre 2017 - Approbation 

-1.842.072.6 

Vu la loi organique des centres publics d'action sociale et plus particulièrement l'article 42, §1er alinéa 
9 précisant que le conseil de l'action sociale fixe le statut administratif et pécuniaire des emplois 
inexistants au niveau communal, et l'article 112 quater organisant la tutelle spéciale d'approbation 
des centres publics d'action sociale en matière de personnel; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le décret du 13 avril 2013 modifiant certaines dispositions de la loi du 08 juillet 1976 organique 
des centres publics d'action sociale relatives au statut administratif des directeurs généraux, 
directeurs généraux adjoints et directeurs financiers des C.P.A.S.; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon en date du 11 juillet 2013 modifiant l'arrêté du Gouvernement 
wallon du 20 mai 1999 fixant les conditions générales d'établissement des statuts administratif et 
pécuniaire des secrétaires et receveurs des centres publics d'action sociale; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon en date du 11 juillet 2013 fixant les règles d'évaluation des 
directeurs généraux, directeurs généraux adjoints et directeurs financiers des C.P.A.S.; 
Vu la délibération du Conseil de l'action sociale du 29 septembre 2017 adoptant le statut administratif 
des grades légaux du C.P.A.S.; 
Considérant que cette délibération ne viole pas la loi et ne lèse pas l'intérêt général; 
Vu l'avis du Comité de concertation Ville-C.P.A.S. en date du 13 juillet 2017; 
Vu l'avis du comité particulier de négociation syndicale du 05 septembre 2017; 
Après en avoir délibéré; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er : d'approuver la délibération du Conseil de l'action sociale du 29 septembre 2017 
adoptant le statut administratif des grades légaux du Centre public d'Action sociale. 
Article 2 : de transmettre deux exemplaires de la présente délibération à Madame la Présidente du 
C.P.A.S.. 

 
 
 

20171108/2 (2) IMIO - Assemblée générale ordinaire du jeudi 14 décembre 2017 - 
Convocation - Ordre du jour - Approbation 

-2.073.532.1 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1512-3 et 
L1523-1 et suivants; 
Considérant que la Ville est affiliée à l’intercommunale de mutualisation en matière informatique et 
organisationnelle (IMIO); 
Considérant que l'assemblée générale IMIO du second semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois 
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de décembre, conformément à l'article L1523-13 - paragraphe 4 du code de la démocratie locale et 
de la décentralisation; 
Considérant que la Ville a été convoquée, par lettre 19 octobre 2017, avec communication de l'ordre 
du jour relative à l'assemblée générale ordinaire de l’intercommunale IMIO qui aura lieu le jeudi 14 
décembre 2017 à l’Hôtel Charleroi Airport, Chaussée de Courcelles, 115 à GOSSELIES à 18 heures; 
Considérant que l’ordre du jour de cette assemblée comprend les points suivants : 
1. Présentation des nouveaux produits. 
2. Evaluation du plan stratégique 2017. 
3. Présentation du budget 2018 et approbation de la grille tarifaire 2018. 
4. Désignation du nouveau collège de réviseurs. 
5. Désignation d'administrateurs. 
Considérant que les documents utiles peuvent être téléchargés sur le site de ladite intercommunale; 
Considérant que dans le cas où le quorum de présences requis par les statuts n'est pas atteint, 
l'assemblée générale sera convoquée une seconde fois pour délibérer valablement. La date de cette 
éventuelle assemblée est fixée au jeudi 21 décembre 2017 à 18 heures; 
Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués aux assemblées générales de IMIO et ce, 
jusqu'à la fin de la législature, à savoir : 
- Marc BAUVIN, Echevin 
- Benoît DISPA, Député-Bourgmestre 
- Pascaline GODFRIN, Conseillère communale 
- Santos LEKEU-HINOSTROZA, Conseiller communal 
- Dominique NOTTE, Conseiller communal 
Après en avoir délibéré; 
DECIDE 
Article 1er : d'approuver aux majorités suivantes, les points ci-après inscrits à l'assemblée générale 
ordinaire de l'intercommunale IMIO du jeudi 14 décembre 2017 : 
Point 1 - Présentation des nouveaux produits (pas de vote) 
Point 2 - Evaluation du plan stratégique 2017 (pas de vote)             
Point 3 - Présentation du budget 2018 et approbation de la grille tarifaire 2018. 
              à l'unanimité  
Point 4 - Désignation du nouveau collège de réviseurs. 
              à l'unanimité 
Point 5. Désignation d'administrateurs. 
            à l'unanimité 
Article 2 : de charger ses délégués de rapporter à ladite assemblée la proportion des votes 
intervenus au sein du Conseil communal en sa séance de ce jour. 
Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 
Article 4 : copie de la présente délibération est transmise : 
- à l’Intercommunale IMIO 
- aux délégués de la Ville      

 

 
 
 

20171108/3 (3) Adhésion à la centrale d’achat de services postaux de l’association 
intercommunale Bureau Economique de la Province de NAMUR (BEP) - Décision 

-2.073.532.4 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1222-3 et 
L1222-4 relatifs aux compétences en matière de marchés publics et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 47 ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics ; 
Vu la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques ; 
Vu la loi du 13 décembre 2010 modifiant la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines 
entreprises publiques économiques, la loi du 17 janvier 2003 relative au statut du régulateur des 
secteurs des postes et des télécommunications belges et modifiant la loi du 9 juillet 2001 fixant 
certaines règles relatives au cadre juridique pour les signatures électroniques et les services de 
certification ; 
Vu l’arrêté royal du 24 avril 2014 portant réglementation du service postal ; 
Considérant que, depuis le 31 décembre 2010, le service postal en Belgique est libéralisé, permettant 
ainsi à plusieurs prestataires d’être actifs dans ce secteur d’activité à côté de l’opérateur historique 
qu’est la société anonyme de droit public BPOST ; 
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Que différents prestataires ont obtenu une licence individuelle pour exercer des prestations de 
services postaux et qu’un opérateur postal est, à présent, actif sur le marché pour les activités de 
levée, de tri, de transport et de distribution d’envois de correspondances domestiques et 
transfrontières entrants qui relèvent du « service universel » ; 
Considérant que l’article 47, §2, de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics dispense les 
pouvoirs adjudicateurs de l’obligation d’organiser eux-mêmes une procédure de passation lorsqu’ils 
recourent à une centrale d’achat au sens de l’article 2, 6°, de la même loi, c’est-à-dire à « un pouvoir 
adjudicateur qui réalise des activités d'achat centralisées » ; 
Considérant qu’il est intéressant de passer par une telle centrale car la mutualisation des demandes 
de différents pouvoirs adjudicateurs est, du fait des quantités en cause, de nature à stimuler la 
concurrence et ainsi d’obtenir de meilleurs conditions, notamment au niveau des prix ; 
Qu’elle permet également de recourir à une entité plus spécialisée, la centrale d’achat, qui est mieux 
à même de définir les besoins à satisfaire, de rédiger les documents d’appel à la concurrence et de 
comparer les offres reçues ; qu’il en résulte, ce faisant, une simplification et un allégement des 
procédures administratives à mettre en place par la commune ; 
Vu le courrier de l’association intercommunale Bureau Economique de la Province de NAMUR (le 
BEP) du 07 septembre 2017 et le projet de convention y annexé ; 
Considérant que l’association intercommunale Bureau Economique de la Province de NAMUR (le 
BEP) a décidé de lancer une centrale d’achat de services postaux, notamment au bénéfice de ses 
communes associées, portant sur les prestations de « service universel » suivantes : 

 les prestations de levée, de tri, de transport et de distribution des envois postaux jusqu’à 2 
kg; 

 les prestations de levée, de tri, de transport et de distribution des colis postaux jusqu’à 10kg ; 
 les services relatifs aux envois recommandés et aux envois à valeur déclarée ; 

Considérant que, vu les besoins de la Commune en matière de services postaux, il y a lieu d’adhérer 
à la centrale d’achat à mettre en place par le BEP ; 
DECIDE à l'unanimité :  
Article 1er : d’adhérer à la centrale d’achat de services postaux à mettre en place par le BEP et de 
signer la convention d’adhésion la centrale d’achat ci-après: 

ENTRE  
D’UNE PART : 

L’ASSOCIATION INTERCOMMUNALE BUREAU ECONOMIQUE DE LA PROVINCE 
DE NAMUR, société coopérative à responsabilité limitée de droit public, dont le siège 
social est sis à 5000 Namur, avenue Sergent Vrithoff 2, et inscrite à la B.C.E. sous le n° 
0219.802.592, représentée aux fins des présentes par  Monsieur Renaud DEGUELDRE, 
Directeur Général, et Monsieur Jean-Claude NIHOUL, Président 
Ci-après dénommée le BEP ; 

ET D’AUTRE PART : 
La Ville de GEMBLOUX, dont les bureaux sont établis Parc d'Epinal à 5030 
GEMBLOUX, représentée par Monsieur Benoît DISPA, Député-Bourgmestre, et Madame 
Josiane BALON, Directrice générale, agissant conformément à la délibération du Conseil 
communal du 08 novembre 2017, 
Ci-après dénommée la Ville. 

Il est préalablement exposé ce qui suit : 
Afin notamment de rationaliser les coûts et de simplifier la passation des marchés publics dans 
le secteur postal pour les communes associées au BEP, celui-ci a décidé d’agir en qualité de 
centrale d’achat et d’effectuer les formalités relatives à la passation d'un marché public de 
services postaux. 
La présente convention a pour objet de définir les missions confiées par la Commune au BEP 
ainsi que les modalités de la coopération entre l'un et l’autre. 
Ensuite de quoi il est convenu ce qui suit : 
Article 1er – Objet 
La Commune adhère à la centrale d’achat au sens de l’article 2, 6°, a), de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics, à mettre en place par le BEP pour les services postaux, et à 
recourir exclusivement à celle-ci pour la fourniture des services visés à l’alinéa suivant. 
Les prestations pour lesquelles la Commune s’engage à recourir à la centrale d’achat, portent : 

 sur la levée, le tri, le transport et la distribution des envois postaux jusqu’à 2 kg ; 
 sur la levée, le tri, le transport et la distribution des colis postaux jusqu’à 10kg ; 
 sur les services relatifs aux envois recommandés et aux envois à valeur déclarée. 

Article 2 – Missions du BEP 
2.1. Par la présente convention, le BEP s’engage à mettre en place une centrale d’achat au 
sens de l’article 2, 6°, a), de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et à agir en 
cette qualité. 
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2.2. Le BEP a pour missions : 
 de récolter et de compiler les données relatives aux services postaux estimées sur une base 

annuelle ; 
 d'organiser et d’effectuer les formalités en vue de la passation d'un marché public de services 

postaux, en ce compris la rédaction du cahier spécial des charges ; 
 d'établir un rapport des offres déposées par les soumissionnaires en vue de la désignation de 

l’adjudicataire ;  
 de désigner l’adjudicataire du marché et de procéder aux formalités nécessaires. 

Le BEP s’engage à respecter l’ensemble des dispositions relatives à la réglementation sur les 
marchés publics. 
En cas de contestation de la légalité de la décision d’attribution par un soumissionnaire évincé, 
le BEP assumera les frais liés à la défense de celle-ci.  
Si, en raison de la contestation de la décision d'attribution du marché, celui-ci ne pouvait pas 
être conclu par le BEP, ou si le marché devait être déclaré sans effet, ce dernier ne pourra pas 
être tenu responsable du dommage éventuel résultant pour la Commune de ne pas pouvoir 
bénéficier du marché. 
2.3. Les prestations du BEP seront accomplies à titre gratuit. 
Article 3 – Paiement des factures à l’adjudicataire 
L'adjudicataire désigné par la centrale d’achat établira, mensuellement, la facture au nom de la 
Commune à qui il l’enverra.  
Les factures porteront sur l'ensemble des services prestés et seront accompagnées d’un 
justificatif détaillé.  
Le paiement sera effectué auprès de l’adjudicataire par la Commune dans les 30 jours de la 
réception de la facture correctement rédigée. 
Article 4 – Coopération et confidentialité  
4.1. Les parties s'engagent à coopérer pour la bonne exécution de la présente convention et à 
établir, en ce sens, une procédure administrative de coopération et d’échange d’informations.  
La Commune et le BEP assument la responsabilité des tâches qui leur incombent en vertu de la 
présente convention. 
4.2. La Commune s’engage : 

 à une confidentialité totale quant aux documents confidentiels transmis par le BEP ainsi 
qu’aux clauses et conditions du futur marché, en particulier en ce qui concerne les conditions 
de prix ; 

 à fournir au BEP toute information utile pour l’organisation de la passation du marché et, en 
particulier, les informations relatives aux quantités présumées ; 

 à veiller à la bonne exécution du marché; 
 à respecter la règlementation relative aux marchés publics. 

Article 5 – Sous-traitance 
La Commune autorise, le cas échéant, le BEP à faire appel à l'intervention de tiers pour 
l'assister, sous sa responsabilité, dans le cadre de l'exécution de ses missions. 
Article 6 – Durée 
La présente convention est conclue pour une durée déterminée correspondant à la durée pour 
laquelle le marché de services postaux sera attribué par la centrale d’achat, sans qu’elle ne 
puisse dépasser 4 ans. 
La présente convention entrera en vigueur dès réception par le BEP d’un exemplaire original de 
la présente convention signé par la Commune. 
Article 7 – Condition suspensive 
La présente convention est soumise à la condition de son absence de censure par l'autorité de 
tutelle. 
Article 8 – Litige 
Tout litige quant à l'interprétation ou à l'exécution de la présente convention sera soumis au 
droit belge et aux juridictions de l'arrondissement judiciaire de NAMUR. 

Article 2 : de notifier la présente délibération au BEP ainsi que la convention d’adhésion.  

 
 
 

20171108/4 (4) Académie Victor De Becker - Dotations 2017-2018 - Répartition - 
Approbation 

-1.851.378 

Vu le décret du 02 juin 1998 organisant l’enseignement secondaire artistique à horaire réduit et plus 
spécialement l’article 20 précisant les devoirs et compétences de l’Assemblée générale du Conseil 
des études ; 
Vu l’avis favorable de la Commission paritaire locale du 16 mai 2017 et du 26 septembre 
2017 ;                                     
Vu la lettre ministérielle du 30 juin 2017 stipulant les dotations par domaine accordées à 
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l’Académie Victor De Becker pour l’année scolaire 2017-2018 ; 
Considérant que l’Académie reste statu-quo dans les domaines de la Danse et des Arts de la Parole ; 
Considérant que l'Académie augmente de 2 périodes dans le domaine de la Musique ; 
Considérant en outre que les assemblées générales du Conseil des études des 29 juin 
2017 et 01 septembre 2017 proposent : 
Au 1er septembre 2017 : 

 de transférer 1 période de Formation 1 du domaine danse de 2016-2017 vers la barre au sol 
pour raisons pédagogiques. 

 d'orienter 1 période de formation musicale préparatoire de GRAND-LEEZ (de 2016-2017) 
vers l'école communale de LONZEE. 

 d'orienter 1 période de formation musicale préparatoire (du mercredi matin en 2016/2017) 
vers l'école communale des ISNES.  

 d'orienter 4 périodes d'Arts de la Parole vers 2 écoles communales de SAUVENIERE et 
BEUZET. 

 d’octroyer les 2 périodes supplémentaires de dotation dans le domaine de la Musique au 
cours de guitare et de transférer les 2 périodes libérées par un détachement interne en 
formation vocale option chant  pour les attribuer au cours de chant d'ensemble et de 
formation instrumentale piano. 

Au 1er octobre 2017 :  
 d'orienter 1 période d'histoire de la musique vers 1 période de piano vu la liste d'attente 

importante des élèves pour le piano. 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er : de répartir comme suit le total des dotations ministérielles annuelles 2017-2018 : 
Domaine de la Musique       : 211 périodes 
Domaine de la Danse               : 13 périodes 
Domaine des Arts de la Parole :   39 périodes 
Article 2 : d’approuver les décisions de l’assemblée générale du Conseil des études en ce qui 
concerne le choix des fonctions concernées par la réduction et augmentation de périodes. 
Article 3 : de transmettre copie de la présente délibération au Ministère de la Fédération Wallonie-
Bruxelles pour information.     

 
 
 

20171108/5 (5) Académie Victor De Becker - Emplois vacants de l'année scolaire 2017-
2018 - Déclaration 

-1.851.378 

Vu le décret du 02 juin 1998 et le texte coordonné du statut du personnel subsidié de l’enseignement 
officiel subventionné du 06 juin 1994 tel que modifié à ce jour ;                               
Vu l’avis favorable de la Commission paritaire locale du 16 mai 2017 et du 26 septembre 2017 ; 
Vu la lettre ministérielle du 30 juin 2017 stipulant les dotations par domaine accordées à l’Académie 
Victor De Becker pour l’année scolaire 2017-2018 ; 
Vu les assemblées générales du Conseil des études des 29 juin 2017 et 01 septembre 2017 ; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er : de déclarer vacants les emplois suivants pour l’année scolaire 2017-2018 : 
Au 1er septembre 2017 
- Emploi de Professeur d’écritures musicales et analyse pour 3 périodes 
- Emploi de Professeur de musique de chambre instrumentale pour 1 période 
- Emploi de Professeur de formation instrumentale, spécialité guitare pour 2 périodes 
- Emploi de Professeur de formation musicale pour 2 périodes 
- Emploi de Professeur de formation instrumentale, spécialité violon et alto pour 8 périodes 
- Emploi de Professeur de formation instrumentale, spécialité percussions pour 1 période 
- Emploi de Professeur de danse classique domaine danse pour 13 périodes 
- Emploi de Professeur d’histoire de la musique-analyse pour 2 périodes 
- Emploi de Professeur de chant d'ensemble pour 1 période 
Au 1er octobre 2017 
- Emploi de Professeur de formation instrumentale spécialité violon et alto pour 8 périodes  
- Emploi de Professeur de formation instrumentale, spécialité guitare pour 2 périodes 
- Emploi de Professeur d’écritures musicales et analyse pour 3 périodes 
- Emploi de Professeur de musique de chambre instrumentale pour 1 période 
- Emploi de Professeur de danse classique domaine danse pour 13 périodes 
- Emploi de Professeur d’histoire de la musique-analyse pour 1 période 
- Emploi de Professeur de formation instrumentale spécialité piano et clavier pour 1 période 
- Emploi de Professeur de formation musicale pour 2 périodes. 
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Article 2 : d'approuver les périodes ci-dessus suivant la dotation de l’établissement pour l’année 
scolaire 2017-2018 et les décisions de l’assemblée générale du Conseil des études. 
Article 3 : de conférer les emplois à titre définitif à tout membre du personnel enseignant temporaire 
qui se trouve dans les conditions énoncées aux articles 30 et 30 bis du texte coordonné du statut 
susmentionné pour autant qu’il se soit porté candidat par lettre recommandée avant le 31 mai et à 
condition que ces emplois soient toujours vacants au 1er octobre 2017 et ne soient pas pourvus de 
titulaires définitifs.       
Article 4 : de transmettre la présente délibération au Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
pour information.    

 

 
 
 

20171108/6 (6) Réflexions sur le quartier à l'EST de la gare - Elaboration d'un périmètre 
de remembrement urbain 

-1.777.81 

En application de l’article L 1122-19 1° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, Monsieur Gauthier de SAUVAGE quitte la séance pour l’examen de ce point. 
 
- Monsieur le Bourgmestre fait l'historique tout en rappelant que le but du Collège est d'amener les  
  promoteurs à adopter le référentiel des "quartiers nouveaux". 
 
- Le Conseil communal entend tour à tour pour le BEP, Madame Céline HERMAN et Madame Julia  
  MESS pour le bureau d'avocats H.S.P. 
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- Madame Laurence DOOMS : 
La présentation de ce jour montre la complexité du dossier. 
En 2014, THOMAS & PIRON a déjà fait une présentation parlant d'une augmentation possible de 
3.500 habitants. 
En 2015, on entamait une réflexion en terme de programmation scolaire. On constatait également 
que deux projets voisins existaient avec leur langage particulier. Mais il n'y avait pas de lien entre les 
deux. 
En septembre 2017, il y a eu une réunion d'information qui ne fait aucunement référence à ce lien 
entre les deux projets. 
Elle rappelle que la Ville n'a pas été retenue par le Ministre comme référentiel "nouveau quartier". 
Qu'entend-t-on par densité raisonnée ? 
Elle attire l'attention du Conseil communal sur le fait que parmi les 17 critères du référentiel "quartier 
nouveau", il y en a un qui parle de l'élaboration du projet par les habitants. 
 
- Monsieur Gauthier le BUSSY : 
Le gros enjeu est celui de la co-construction. 
Les beaux grands projets méritent un beau gros débat entre nous. 
On approuve aujourd'hui le principe du P.R.U. puis le périmètre, puis la version préliminaire et ensuite 
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la version provisoire. 
Quelle est la différence entre ce qui est montré aujourd'hui et le projet initial ? 
Il apparaît que l'on mise tout sur CRELAN. 
 
- Madame Aurore MASSART : 
La Conseillère communale félicite les intervenants pour leur exposé mais s'inquiète de l'impact sur le 
trafic, au départ de l'engorgement déjà existant. 
 
- BEP : 
En ce qui concerne l'appel à projets "quartier nouveau", GEMBLOUX savait qu’elle n'était pas prête. 
Cela restait toutefois un bon référentiel pour aborder le dossier. 
 
- Monsieur Benoît DISPA : 
Cet appel à projet nous a permis d'entamer une réflexion avec la Région wallonne. 
 
- BEP : 
Le principe que le parc CRELAN soit un espace public a été acté mais la manière n'a pas encore été 
définie. La négociation est en cours. 
Le fait que les deux promoteurs se parlent est très récent; il y en a un qui avance plus vite que l'autre. 
 
- Madame MESS : 
Il y a des charges internes (nécessaires à l'avancement du projet pour qu'il soit viable) et des charges 
externes (proportionnelles mais pas nécessairement liées au projet). 
Un exemple de charge externe serait l'aménagement du parc CRELAN; 
- BEP : 
On ne parle pas de densité mais on a préféré travailler sur la forme urbaine. 
Ce point sera nécessairement étudié dans le cadre de l'étude d'incidence tout comme la mobilité et le 
stationnement. 
 
- Monsieur Benoît DISPA confirme toute l'importance de la mobilité. C'est notamment pour cela, que  
  le Collège demande une étude d'incidence. 
Le débat organisé ce soir démontre la volonté du Collège de travailler à livre ouvert. On ne raisonne 
pas en terme de délai électoral, ni en terme de clivage politique. 
 
- Madame Laurence DOOMS : 
ECOLO marque son accord sur l'outil proposé mais précise qu'on n’évitera pas les interrogations des 
gembloutois sur le nombre d'habitants et souligne à nouveau l'incertitude existante quant au devenir 
du parc CRELAN. 
L'intérêt collectif est que ce quartier soit réussi. 

 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1123-
23 et L1222-1; 
Vu le code de développement territorial (CoDT); 
Vu l'article D.V.9 dudit code; 
Vu le schéma d'orientation local dit « de la Gare » approuvé par Arrêté ministériel le 18 septembre 
2007 (SOL); 
Vu la délibération du Conseil communal du 04 mars 2015 décidant de réviser partiellement ledit SOL, 
la révision portant sur la portion circonscrite par la chaussée de Wavre, la chaussée de Bruxelles (N4) 
et la chaussée de Tirlemont (N21) et de réviser le plan de secteur de NAMUR pour la partie du 
territoire reprise en zone industrielle au sein du périmètre de ladite révision partielle; 
Considérant qu’en application des articles D.II.66, § 3 et R.II.66-1 du CoDT, le SOL du 18 mars 2007 
a opéré révision du plan de secteur en ce qui concerne les affectations dérogatoires au plan de 
secteur définies par le SOL ; qu’une révision du plan de secteur pour la partie du territoire reprise 
initialement en zone industrielle au sein du périmètre de ladite révision partielle n’est donc plus 
requise ; que ce même principe s’applique à la partie du territoire localisée le long de la N4 
initialement reprise en zone de parc et devenue zone d’habitat ; qu’une carte des nouvelles 
affectations du plan de secteur en la zone (zone d’habitat et zone d’activités économiques mixtes) a 
été publiée par la DGO4 ; 
Considérant qu'après analyse juridique des différents outils d'aménagement du territoire prévus par le 
CoDT, réalisée par le Bureau HSP, il appert que le périmètre de remembrement urbain (PRU), 
compte tenu de son caractère opérationnel, est le plus à même de répondre aux défis lancés par la 
création d'un nouveau quartier tel que le projet gare, d'autant que la réflexion opérationnelle de co-
construction avec les promoteurs est en cours; 
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Considérant en effet que le PRU serait l’outil le plus adéquat à mettre en œuvre au vu de l’objectif 
recherché (la création d’un quartier nouveau) et son caractère opérationnel (le PRU est basé sur un 
projet d’urbanisme), du délai court d’élaboration, de sa souplesse permettant d’y transcrire des 
précisions sans empêcher son évolution dans le temps, de l’écart possible vis-à-vis du SOL et du 
Plan de secteur, de son caractère connu et circonscrit par la jurisprudence et de la possibilité de fixer 
un cadre précis et prévisible pour les charges d’urbanisme; 
Considérant que l'objectif du PRU permettra de définir une stratégie urbaine durable tout en 
maîtrisant l'accroissement urbain, de requalifier et de valoriser un quartier proche d’un nœud 
multimodal ; 
Considérant qu’en application de l’article D.V.10 du CoDT, le dossier de périmètre de remembrement 
urbain sera composé du périmètre et de sa justification aux regards de divers critères et d’un projet 
d’urbanisme comprenant : 
- un rapport présentant les actes et travaux projetés, leur destination, les options d'aménagement et  
  le parti architectural du projet (un plan de situation, la situation juridique, le contexte urbanistique et  
  paysager et un reportage photographique) 
- un plan d'occupation du périmètre 
- une visualisation 3D du projet d'urbanisme 
Considérant que le périmètre et le projet d’urbanisme feront l’objet d'un rapport sur les incidences 
environnementales réalisé par un auteur agréé ; 
Considérant que le périmètre du PRU comprend la chaussée de Wavre (en ce compris la zone 
reprise entre la chaussée et les voies de chemin de fer ainsi que la zone blanche au plan de 
secteur), la chaussée de Bruxelles (N4) et la chaussée de Tirlemont (N21) et dont l’étendue couvre 
environ 15 hectares; 
Considérant qu'il convient de désigner un auteur de projet pour réaliser le dossier qui compose le 
PRU, basé sur le projet d’urbanisme global retenu ; 
Considérant que le Bureau Économique de la Province (BEP) est une intercommunale pure et que 
dès lors il n’est pas nécessaire de procéder à un marché public en vue de sa désignation du fait que 
les conditions de la relation «in house» sont réunies; 
Considérant la convention d'auteur de projet proposée par le BEP, objet d'un point spécifique à l'ordre 
du jour de ce même Conseil communal; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er : d'élaborer un périmètre de remembrement urbain en vue d'encadrer au mieux le 
développement du quartier à l'EST de la gare. 
Article 2 : de désigner Bureau Économique de la Province de NAMUR (BEPN) en qualité d'auteur de 
projet. 
Article 3 : de transmettre la présente délibération au BEPN.  

 

 
 
 

20171108/7 (7) Révision partielle du schéma d'orientation local dit "de la Gare" - 
Nouvelle convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage en vue de l'élaboration d'un périmètre 
de remembrement urbain  

-1.777.81 

En application de l’article L 1122-19 1° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, Monsieur Gauthier de SAUVAGE quitte la séance pour l’examen de ce point. 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1123-
23 et L1222-1; 
Vu le code de développement territorial (CoDT); 
Vu le schéma d'orientation local (SOL) dit « de la Gare » approuvé par arrêté ministériel le 18 
septembre 2007; 
Vu la délibération du Conseil communal du 04 mars 2015 décidant de réviser partiellement ledit SOL, 
cette révision portant sur la portion circonscrite par la chaussée de Wavre, la chaussée de Bruxelles 
(N4) et la chaussée de Tirlemont (N29) et de réviser le plan de secteur de NAMUR pour la partie du 
territoire reprise en zone industrielle au sein du périmètre de ladite révision partielle; 
Vu la délibération du Conseil communal du 03 juin 2015 marquant accord sur les termes de la 
convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage proposée par le Bureau Economique de la Province de 
NAMUR (BEPN) en vue de mener à bien la mission de révision partielle dudit SOL et de la révision 
du plan de secteur pour la portion concernée; 
Vu la convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage liant la Ville de GEMBLOUX et le BEPN signée le 
04 juillet 2015 ; 
Considérant la nécessité d'abroger cette convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage car il ne s'agit 
plus de réviser le SOL dit "de la Gare" et d’élaborer un dossier de demande de révision du plan de 
secteur mais de rédiger un autre document d'aménagement du territoire visant à encadrer le bon 
développement du quartier, à savoir un périmètre de remembrement urbain (PRU); 
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Considérant que la nouvelle convention proposée par le BEPN concernant l'élaboration d'un 
périmètre de remembrement urbain précise en son article 1 que « Le maître d’ouvrage confie à 
l’auteur de projet, qui accepte, l’élaboration du dossier d'urbanisme relatif à un périmètre de 
remembrement urbain sur le quartier de la gare à GEMBLOUX"; 
Considérant que selon ladite convention, « l'auteur de projet a pour mission d'aider le maître 
d'ouvrage à définir et à construire le projet réalisé par le maître d'oeuvre; l'auteur de projet ayant un 
rôle de conseil technique et de proposition, le décideur restant le maître d'ouvrage"; 
Considérant que la mission comprend l’élaboration du dossier de périmètre de remembrement urbain 
(PRU) et d'un rapport sur les incidences environnementales; 
Considérant qu'il n'y a aucune incidence financière, en plus ou en moins, les montants restant les 
mêmes puisque la mission initiale de révision du SOL dit de la « Gare » et d’élaboration d’un dossier 
de demande de révision du plan de secteur est remplacée par l’élaboration d’un PRU ; 
Considérant l'article 930/733-60 (2015AT05) du budget extraordinaire; 
Considérant que le Bureau Économique de la Province de NAMUR (BEPN) est une intercommunale 
pure et que dès lors il n’est pas nécessaire de procéder à un marché public en vue de sa désignation 
du fait que les conditions de la relation «in house» sont réunies; 
Considérant que le Directeur financier a remis un avis de légalité positif avec remarques le 21 
septembre 2017; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er : d’abroger la convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage liant la Ville de GEMBLOUX et 
le BEPN signée le 04 juillet 2015 ayant pour objet, la révision du schéma d’orientation local dit de la 
« Gare » et l’élaboration d’un dossier de demande de révision du plan de secteur. 
Article 2 : de signer une nouvelle convention liant la Ville de GEMBLOUX et le BEPN en vue de 
l’élaboration d’un Périmètre de remembrement urbain. 
Article 3 : d'engager la dépense sur l'article 930/733-60 (2015AT05) du budget extraordinaire. 
Article 4 : de transmettre la présente au BEPN.  

 

 
 
 

20171108/8 (8) Révision partielle du schéma d'orientation local dit "de la Gare" - 
Avenant à la convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage en vue d'une mission de 
programmation urbaine et d'opérationnalisation des projets sur le site dudit schéma 
d'orientation local 

-1.777.81 

En application de l’article L 1122-19 1° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, Monsieur Gauthier de SAUVAGE quitte la séance pour l’examen de ce point. 
 
Madame Laurence DOOMS est d'accord mais se dit interpellée par le cavalier seul d'un des 
promoteurs. 
 
Madame Julia MESS rétorque que la procédure est suspendue par la réalisation d’une étude 
d'incidence. 

 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1123-
23 et L1222-1; 
Vu le code de développement territorial (CoDT); 
Vu le schéma d’orientation local (SOL) dit « de la Gare » approuvé par arrêté ministériel le 18 
septembre 2007; 
Vu la délibération du Conseil communal du 04 mars 2015 décidant de réviser partiellement ledit PCA, 
la révision portant sur la portion circonscrite par la chaussée de Wavre, la chaussée de Bruxelles (N4) 
et la chaussée de Tirlemont (N29) et de réviser le plan de secteur de NAMUR pour la partie du 
territoire reprise en zone industrielle au sein du périmètre de ladite révision partielle; 
Vu la délibération du Conseil communal du 29 mars 2017 décidant de marquer accord sur la 
signature d’une convention d’assistance à maîtrise d’ouvrage afin que le BEP prenne en charge une 
mission de programmation urbaine et d'opérationnalisation des projets immobiliers sur le site en 
question ; 
Vu la convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage liant la Ville de GEMBLOUX et le BEPN signée le 
18 avril 2017 en vue d'une mission de programmation urbaine et d'opérationnalisation des projets sur 
le site dudit SOL; 
Considérant que la complexité et l'envergure du dossier justifiaient une assistance technique, 
juridique et financière en appui des services communaux ; 
Considérant la nécessité aujourd'hui, de signer un avenant à cette convention car celle-ci prévoyait la 
réalisation d'un guide d'urbanisme partiel et d'un dossier de candidature pour l'appel à projet "Quartier 
nouveau", que ce guide d'urbanisme n'est plus nécessaire puisque l'outil d'aménagement du territoire 
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à mettre en oeuvre est le périmètre de remembrement urbain et que la rédaction d'un dossier de 
candidature à l'appel à manifestation d'intérêt "Quartier nouveau" n'est plus nécessaire non plus, le 
site en question n'ayant pas été retenu; 
Considérant que l'avenant en question fixe la nouvelle mission uniquement à l'accompagnement de la 
Ville de GEMBLOUX dans les discussions/négociations de co-construction nécessaires à 
l'opérationnalisation des projets avec les différents opérateurs privés et publics ; 
Considérant en effet, que le BEPN offre un accompagnement de type juridique, financier et 
paysager ; 
Considérant qu'il n'y a aucune incidence financière, en plus ou en moins, les montants restant les 
mêmes, seul l'objet de la convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage liant la Ville de GEMBLOUX et 
le BEPN signée le 18 avril 2017 en vue d'une mission de programmation urbaine et 
d'opérationnalisation des projets sur le site dudit SOL a été modifié; 
Considérant l'article 930/733-60 (2015AT05) du budget extraordinaire; 
Considérant que le Bureau Économique de la Province de NAMUR (BEPN) est une intercommunale 
pure et que dès lors il n’est pas nécessaire de procéder à un marché public en vue de sa désignation 
du fait que les conditions de la relation «in house» sont réunies; 
Considérant que le Directeur financier a remis un avis de légalité positif avec remarques le 21 
septembre 2017; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er : de signer un avenant à la convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage liant la Ville de 
GEMBLOUX et le BEPN signée le 18 avril 2017 en vue d'une mission de programmation urbaine et 
d'opérationnalisation des projets sur le site du Schéma d’orientation local dit « de la Gare », la 
nouvelle mission comprenant uniquement l’accompagnement de la Ville dans les 
discussions/négociations avec les opérateurs privés et publics. 
Article 2 : d'engager la dépense sur l'article 930/733-60 (2015AT05) du budget extraordinaire. 
Article 3 : de transmettre la présente au BEPN.  

 

 
 

Monsieur Jacques ROUSSEAU, Conseiller communal quitte la séance. 
 

20171108/9 (9) Demande de bornage - Chemin n° 4 - Rue Bêchée - Parcelle cadastrée 
GRAND-LEEZ section E n° 360 L - Décision 

-1.811.121.1 

Vu le code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage; 
Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale et plus particulièrement les articles 32 à 
35 relatifs au bornage des voiries communales; 
Considérant la demande du 12 octobre 2017 de Monsieur Jean BIESWAL, Géomètre, d'obtenir 
accord sur la limite du domaine public de la parcelle située rue Bêchée et cadastrée GRAND-LEEZ 
section E n° 360 L au nom de Monsieur Gabriel FRANCOIS, rue Marache n° 22 à 5031 GRAND-
LEEZ; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article unique : de charger le Collège communal de procéder au bornage contradictoire des limites 
domaine public de la parcelle située rue Bêchée et cadastrée GRAND-LEEZ section E n° 360 L au 
nom de Monsieur Gabriel FRANCOIS, rue Marache n° 22 à 5031 GRAND-LEEZ. 

 

 
 
 

20171108/10 (10) Bornage contradictoire - Chemin n° 4 - Rue Bêchée - Parcelle cadastrée 
GRAND-LEEZ section E n° 360 L - Approbation 

-1.811.121.1 

Vu le code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage; 
Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale et plus particulièrement l'article 32 qui 
précise : "Sur décision du conseil communal, il est procédé au bornage contradictoirement entre le 
collège communal et les propriétaires riverains conformément au plan de délimitation"; 
Vu la décision du Conseil communal de ce jour chargeant le Collège communal de procéder au 
bornage contradictoire de la limite du domaine public de la parcelle située rue Bêchée, cadastrée 
GRAND-LEEZ section E n° 360 L au nom de Monsieur Gabriel FRANCOIS, rue Marache n° 22 à 
5031 GRAND-LEEZ; 
Considérant que Monsieur Jean BIESWAL Géomètre a déterminé la limite à rue pour cette portion de 
voirie de la rue Bêchée sur base du plan d'élargissement de la voirie annexé à l'arrêté de la 
Députation permanente du Conseil provincial du 11 mai 1906; 
Considérant que la limite joignant les points n° 12 et n° 24 en bordure de la parcelle cadastrée 
section E n° 353 H a été calculée sur base du plan joint à l'acte de Maître Alexandre DEBOUCHE du 
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31 juillet 1998; 
Considérant le plan présenté par le Géomètre BIESWAL en date du 06 octobre 2017 relatif aux 
parties de la parcelle cadastrée à GRAND-LEEZ section E n° 360 L partie et n° 360 L restant 
desquelles il crée les lots A et B; 
Considérant que le lot A sera réuni à la parcelle cadastrée section E n° 357 K; 
Considérant les points limites avec le domaine public définis selon le tracé du point n° 21 non 
matérialisé (X: 63.75 Y: 23.49) au point n° 22 en nature de nouvelle borne (X: 83.75 Y: 23.74) 
jusqu'au point n° 24 en nature de nouvelle borne (X: 110.44 Y: 24.11); 
Considérant les points fixes matérialisés repérés en coordonnées locales au plan sous les n° 1: coin 
de bâtiment (X: 48.67 Y:25.79), n° 2: coin de bâtiment (X: 101.67 Y:47.93) et n° 3: coin de bâtiment 
(X: 51.79 Y:31.95); 
Considérant l'avis favorable de Madame Marie DESSART, Géomètre de la Ville de GEMBLOUX, 
assermentée devant le Tribunal de Première Instance de DINANT; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er : d'approuver le procès-verbal de bornage et le plan daté 06 octobre 2017, dressé par 
Monsieur Jean BIESWAL, Géomètre, relatif au bornage contradictoire de la limite du domaine public 
de la parcelle située rue Bêchée, cadastrée GRAND-LEEZ section E n° 360 L au nom de Monsieur 
Gabriel FRANCOIS, rue Marache n° 22 à 5031 GRAND-LEEZ. 
Article 2 : de transmettre copie du procès-verbal de bornage et du plan daté du 06 octobre 2017 à 
Monsieur Jean BIESWAL, Géomètre. 

 

 
 
 

20171108/11 (11) Demande de bornage - Chemin n° 26 - Rue à l'Eau - Parcelle cadastrée 
GEMBLOUX section C n° 107 F2 - Décision 

-1.811.121.1 

Vu le code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage; 
Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale et plus particulièrement les articles 32 à 
35 relatifs au bornage des voiries communales; 
Considérant la demande du 06 septembre 2017 de Monsieur Philippe GILLET, Géomètre, d'obtenir 
accord sur les limites du domaine public de la parcelle située rue à l'Eau à GEMBLOUX, cadastrée 
section C n° 107 F2 au nom de Monsieur Jean LIBERT, rue à l'Eau n° 27 à 5030 GEMBLOUX; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article unique : de charger le Collège communal de procéder au bornage contradictoire des limites 
domaine public de la parcelle située rue à l'Eau à GEMBLOUX, cadastrée section C n° 107 F2 au 
nom de Monsieur Jean LIBERT, rue à l'Eau n° 27 à 5030 GEMBLOUX.  

 

 
 
 

20171108/12 (12) Bornage contradictoire - Chemin n° 26 - Rue à l'Eau - Parcelle cadastrée 
GEMBLOUX section C n° 107 F2 - Approbation 

-1.811.121.1 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage; 
Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale et plus particulièrement l'article 32 qui 
précise : "Sur décision du conseil communal, il est procédé au bornage contradictoirement entre le 
collège communal et les propriétaires riverains conformément au plan de délimitation"; 
Vu la décision du Conseil communal de ce jour chargeant le Collège communal de procéder au 
bornage contradictoire de la limite du domaine public d'une parcelle située rue à l'Eau à GEMBLOUX 
cadastrée section C n° 107 F2 au nom de Monsieur Jean LIBERT, rue à l'Eau n° 27 à 5030 
GEMBLOUX, 
Considérant qu'aucune modification n'a été faite au niveau de l'assiette du chemin n° 26 à l'atlas des 
chemins vicinaux; 
Considérant que la limite à rue a été fixée par rapport à l'ancienne haie qui a été arrachée selon le 
tracé des points non matérialisés: n° 26 à 0.20m du bord du filet d'eau (X=172652.38 Y= 137950.12); 
n° 27 à 0.55m du bord du filet d'eau (X=172650.27 Y= 137965.23); du n° 26 (n° 26 (X=172652.38 Y= 
137950.12) jusqu'au n° 37 à 0.71cm du bord du filet d'eau (X=172650.5 Y= 137995.91), au n° 10 
(172650.66 Y= 137996.10) en direction de la borne n° 176; 
Considérant que le plan reprend des points fixes matérialisés repérés en coordonnées Lambert; 
Considérant l'avis favorable de Madame Marie DESSART, Géomètre de la Ville de GEMBLOUX, 
assermentée devant le Tribunal de Première Instance de DINANT; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er : d'approuver le procès-verbal de bornage et le plan daté 23 août 2017, dressé par 
Monsieur Philippe GILLET, Géomètre, relatif au bornage contradictoire de la limite du domaine public 
d'une parcelle située rue à l'Eau à GEMBLOUX cadastrée section C n° 107 F2 au nom de Monsieur 
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Jean LIBERT, rue à l'Eau n° 27 à 5030 GEMBLOUX. 
Article 2 : de transmettre copie du procès-verbal de bornage et du plan daté du 23 août 2017 à 
Monsieur Philippe GILLET, Géomètre. 

 

 
 
 

20171108/13 (13) Demande de bornage - Chemin communal - Rue des Pâquerettes à 
l'angle de la rue de la Maladrée - Parcelle cadastrée GEMBLOUX 4° division LONZEE section A 
n° 328 B - Décision 

-1.811.121.1 

Vu le code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage; 
Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale et plus particulièrement les articles 32 à 
35 relatifs au bornage des voiries communales; 
Considérant la demande du 20 octobre 2017 de Monsieur Jean BIESWAL, Géomètre, d'obtenir 
accord sur les limites du domaine public de la parcelle située en bordure du chemin communal 
dénommé rue des Pâquerettes à l'angle de la rue de la Maladrée - parcelle cadastrée GEMBLOUX 4° 
division LONZEE section A n° 328 B au nom de Monsieur Michel JOSIS, domicilié rue du Village, n° 
76 à 5030 GEMBLOUX; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article unique : de charger le Collège communal de procéder au bornage contradictoire des limites 
domaine public de la parcelle située en bordure du chemin communal dénommé rue des Pâquerettes 
à l'angle de la rue de la Maladrée - parcelle cadastrée GEMBLOUX 4° division LONZEE section A n° 
328 B au nom de Monsieur Michel JOSIS, domicilié rue du Village, n° 76 à 5030 GEMBLOUX.  

 

 
 
 

20171108/14 (14) Bornage contradictoire - Chemin communal - Rue des Pâquerettes à 
l'angle de la rue de la Maladrée - Parcelle cadastrée GEMBLOUX 4° division LONZEE section A 
n° 328 B - Approbation 

-1.811.121.1 

Vu le code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage; 
Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale et plus particulièrement l'article 32 qui 
précise : "Sur décision du conseil communal, il est procédé au bornage contradictoirement entre le 
collège communal et les propriétaires riverains conformément au plan de délimitation"; 
Vu la décision du Conseil communal de ce jour chargeant le Collège communal de procéder au 
bornage contradictoire de la limite du domaine public de la parcelle située en bordure du chemin 
communal dénommé rue des Pâquerettes à l'angle de la rue de la Maladrée à LONZEE - parcelle 
cadastrée GEMBLOUX 4° division LONZEE section A n° 328 B au nom de Monsieur Michel JOSIS, 
domicilié rue du Village, n° 76 à 5030 GEMBLOUX; 
Considérant les documents suivants : 
- le plan dressé par Monsieur Antoine DE CEUSTER, Géomètre, le 26 décembre 1975; 
- le plan dressé par Monsieur Antoine DE CEUSTER, Géomètre, le 17 mai 1982; 
- le plan dressé par Monsieur Antoine DE CEUSTER, Géomètre, le 26 décembre 1978; 
- le plan dressé par le Commissaire-voyer le 08 avril 1954; 
- un plan non daté dressé par le service technique communal; 
- l'Atlas des Chemins vicinaux; 
Considérant la limite du domaine public définie comme suit : le point limite n° 1 coin piquet en béton 
(X: 485.32 Y:507.72), le point limite n° 2 nouvelle borne (X:491.31 Y:507.73), le point limite n° 7 
nouvelle borne (X:524.79 Y:507.82), le point limite n° 8 nouvelle borne (X:549.79 Y:507.88), le point 
limite n° 11 nouvelle borne (X:574.79 Y:507.94), le point limite n° 12 nouvelle borne (X:599.79 
Y:508.00), le point limite non matérialisé n° 18 (X:627.97 Y:508.07) et le point limite non matérialisé 
n° 15 (X:627.56 Y:533.34) situé à 1.23m de la bordure en béton, bordure comprise; 
Considérant que la borne n° 23 matérialise la limite séparative entre les parcelles cadastrées section 
A n° 328 b et n° 325 f mais il faudra tenir compte de l'alignement entre les points n° 18 et n° 15 pour 
établir la limite du domaine public; 
Considérant l'avis favorable de Madame Marie DESSART, Géomètre de la Ville de GEMBLOUX, 
assermentée devant le Tribunal de Première Instance de DINANT; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er : d'approuver le procès-verbal de bornage et le plan daté 20 octobre 2017, dressé par 
Monsieur Jean BIESWAL, Géomètre, relatif au bornage contradictoire de la limite du domaine public 
de la parcelle située en bordure du chemin communal dénommé rue des Pâquerettes à l'angle de la 
rue de la Maladrée à LONZEE - parcelle cadastrée GEMBLOUX 4° division LONZEE section A n° 
328 B au nom de Monsieur Michel JOSIS, domicilié rue du Village, n° 76 à 5030 GEMBLOUX. 
Article 2 : de transmettre copie du procès-verbal de bornage et du plan daté du 20 octobre 2017 à 
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Monsieur Jean BIESWAL, Géomètre. 

 
 
 

20171108/15 (15) Demande de bornage - Chemin n° 2 - Rue de la Maladrée - Parcelle 
cadastrée GEMBLOUX 4° division LONZEE section A n° 249 L partie - Décision 

-1.811.121.1 

Vu le code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage; 
Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale et plus particulièrement les articles 32 à 
35 relatifs au bornage des voiries communales; 
Considérant la demande du 19 octobre 2017 de Monsieur Jean BIESWAL, géomètre, d'obtenir 
accord sur les limites du domaine public de la parcelle située rue de la Maladrée, cadastrée LONZEE 
section A n° 249 L au nom de l'indivision de la famille DEBELLE; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article unique : de charger le Collège communal de procéder au bornage contradictoire des limites 
domaine public de la parcelle située rue de la Maladrée, cadastrée LONZEE section A n° 249 L au 
nom de l'indivision de la famille DEBELLE.  

 
 
 

20171108/16 (16) Bornage contradictoire - Chemin n° 2 - Rue de la Maladrée - Parcelle 
cadastrée GEMBLOUX 4° division LONZEE section A n° 249 L partie - Approbation 

-1.811.121.1 

Vu le code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage; 
Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale et plus particulièrement l'article 32 qui 
précise : "Sur décision du conseil communal, il est procédé au bornage contradictoirement entre le 
collège communal et les propriétaires riverains conformément au plan de délimitation"; 
Vu la décision du Conseil communal de ce jour chargeant le Collège communal de procéder au 
bornage contradictoire de la limite du domaine public de la parcelle située rue de la Maladrée à 
LONZEE, cadastrée GEMBLOUX 4° division LONZEE section A n° 249 L partie au nom de l'indivision 
entre Madame Ornella DEBELLE, rue de la Maladrée, n° 81 à 5030 LONZEE et Madame Liviane 
DEBELLE, rue des Ecoles, n° 33 à 5340 GESVES; 
Considérant que le géomètre joint les documents suivants : le plan terrier dressé le 08 avril 1954 par 
le Commissaire-voyer approuvé par le Conseil communal en séance du 15 juin 1956, le plan de 
division de la parcelle 251 L/2 dressé par le Géomètre ZONE le 20/10/1994, l'acte de donation passé 
devant Maître PROESMANS le 09 février 1982 et le plan dressé par le Géomètre Jacques ZONE le 
05/01/1982 qui y est annexé, les croquis cadastraux n° 7 de 1982 et n° 5 de 1985, le plan 
d'abornement dressé par le district infrastructure de la Société Nationale des Chemins de Fer Belges 
le 20/10/1993 et le plan tableau d'abornement dressé le 23 juillet 1904 par l'ingénieur en chef de 
l'Administration des Chemins de fer de l'Etat; 
Considérant la limite du domaine public a été définie comme suit: le point limite non matérialisé n° 1 
(X: 25.79 Y:34.42), le point limite n° 10 (X:41.13 Y:32.53) situé à 0.69m du coin du bâtiment n° 9, le 
coin du bâtiment n° 9 (X:41.01 Y:31.94), le coin du bâtiment n° 8 (X:49.16 Y:31.25), le point limite n° 
7 (X:49.21 Y:31.54) situé à 0.29m du coin du bâtiment n° 8, le point limite non matérialisé n° 15 
(X:50.92 Y:31.33) et le point limite non matérialisé n° 6 (X:54.99 Y:31.15); 
Considérant l'avis favorable de Madame Marie DESSART, Géomètre de la Ville de GEMBLOUX, 
assermentée devant le Tribunal de Première Instance de DINANT; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er : d'approuver le procès-verbal de bornage et le plan daté 16 octobre 2017, dressé par 
Monsieur Jean BIESWAL, Géomètre, relatif au bornage contradictoire de la limite du domaine public 
de la parcelle située rue de la Maladrée à LONZEE, cadastrée GEMBLOUX 4° division LONZEE 
section A n° 249 L partie au nom de l'indivision entre Madame Ornella DEBELLE, rue de la Maladrée, 
n° 81 à 5030 LONZEE et Madame Liviane DEBELLE, rue des Ecoles, n° 33 à 5340 GESVES. 
Article 2 : de transmettre copie du procès-verbal de bornage et du plan daté du 16 octobre 2017 à 
Monsieur Jean BIESWAL, Géomètre. 

 

 
 

Monsieur Jacques ROUSSEAU, Conseiller communal rentre en séance. 
 

20171108/17 (17) BEUZET - Reprise de la voirie rue Charles Prévot - Parcelles cadastrées 
section A n° 8 S6 et n° 41 C2 

-2.073.511.1 

- Le Conseil communal entend le Président dans son historique du dossier. 
Les procédures de ce jour nous permettent d'acquérir 1/10 des voiries et de disposer ainsi d'un titre 
de propriété... Cela permettra à la Ville d'aller de l'avant dans les charges de réfection. 
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- Le Conseil communal entend également Monsieur Gauthier le BUSSY : 
"Merci pour les explications préalables pour rappeler l’historique de ce dossier. La question des 
« voiries privées » n’est pas anecdotique. Rien que sous cette législature, nous avons déjà évoqué 
les voiries en question aujourd’hui ou celles du quartier Tous Vents dont les reprises étaient dans le 
pipe-line (il y a au moins 2-3 ans). 
Les plus attentifs auront remarqué que certaines corrections viennent d’être apportées récemment 
par THOMAS & PIRON dans le lotissement de la Sucrerie. Pourquoi ? Parce que l’autorité publique 
ne reprend les voiries que lorsque celles-ci sont en bon état. C’est parce que tout n’est pas nickel à 
100 % que les voiries du quartier Tous Vents ne sont pas encore reprises. L’idée est bien la 
suivante : un lotisseur construit à ses frais une voirie, ensuite il la « donne » à la Ville qui 
l’entretiendra jusqu’à la nuit des temps. 
C’est comme un héritage, on l’accepte quand il est bon… 
Alors, évidemment, nous nous interrogeons sur les reprises de voirie qui nous sont proposées… alors 
que ces voiries sont dégradées et dépourvues de trottoirs. Pour l’une, la Ville propose une reprise 
pure et simple mais pour l’autre, on deviendrait copropriétaire à 10 %. 
Du point de vue des habitants, on comprend leur souhait légitime de voir la voirie « reprise » mais 
administrativement, ce n’est pas OK. 
Au-delà de ça, c’est tout le devenir de cette zone coincée entre la N4 et le rail qui pose question. Car 
la reprise de voirie peut peut-être rouvrir la porte à la poursuite de l’urbanisation de la zone… 
Je voudrais revenir sur notre échange de mai relatif au Schéma de Structure Communal – où à 
l’instar du débat de ce jour relatif au quartier de la Gare, nous avions appelé à travailler en synergie, 
majorité comme opposition. Vous nous aviez promis un beau débat démocratique à la rentrée. La 
rentrée tombe tard cette année… 
A l’occasion de ce débat, j’avais pointé spécifiquement le devenir de cette zone. Dans le document 
officiel, cette zone où l’on peut aujourd’hui bâtir densément malgré que ce soit inopportun, vous la 
déclassiez complètement pour en faire une zone agricole. Or dans le powerpoint présenté la veille au 
soir, finalement, on pourrait bâtir modérément. Bref, un bon vieux « 4 façades ». La majorité a voté… 
en fait, on ne sait pas très bien quoi. 

 Quel est le sens de ces reprises « partielles » de voirie alors que les conditions pour les 
reprendre ne sont pas rencontrées ? 

 Dans quelle perspective de développement pour le quartier s’inscrivent-elles ? 
Abstention" 
 
- Le Bourgmestre reconnaît que ce mode de reprise n'est pas très orthodoxe mais que vu le temps  
  qui s’est écoulé c'est la seule solution trouvée par nos services. 
Les dossiers de ce jour sont complètement indépendants de tout projet immobilier. Il n'y a rien en 
cours !!! 

 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu la délibération du Conseil communal du 08 décembre 1981 d'acquérir à titre gratuit la voirie 
dénommée "rue Charles PREVOT" cadastrée actuellement BEUZET section A n° 8 S6 et n° 41 C2 en 
nature de chemin pour une superficie de 24 ares 35 centiares; 
Vu les divers arrêts de la Cour de cassation qui prévoient que "les pouvoirs publics ont l'obligation de 
n'établir et de n'ouvrir à la circulation que des voies suffisamment sûres, que hormis le cas où une 
cause étrangère qui ne peut leur être imputée les empêche de remplir l'obligation de sécurité qui leur 
incombe, ils doivent, par des mesures appropriées, obvier à tout danger anormal, que ce danger soit 
caché ou apparent"; 
Considérant que la propriétaire actuelle, Madame Mireille DELUC, a signé un document en date du 
05 mars 2015 attestant qu'elle accepte de céder à la Ville de GEMBLOUX ladite voirie à titre gratuit; 
Considérant le rapport du Directeur des Travaux de la Ville, Monsieur Julien BERGER, qui accepte 
de reprendre le bien dans son état actuel; 
Considérant le courrier du 13 janvier 2017 du service public de Wallonie - Département des Comités 
d'acquisition d'immeubles transmettant en réponse à notre demande du 19 décembre 2016, le projet 
d'acte de cession à titre gratuit de la rue Charles Prévot, cadastrée sous GEMBLOUX 7e Division 
BEUZET, section A n° 8S6 et section B n° 41C2, appartenant à Madame Mireille DELUC; 
Considérant la demande du Comité d'acquisition d'immeubles de NAMUR de soumettre ce projet 
d'acte à la délibération du Conseil communal et de lui faire parvenir une copie conforme de la 
décision prise; 
Considérant qu'il est important de préciser que ledit Comité est chargé de représenter la Ville à la 
signature de l'acte et que le présent projet doit être approuvé par le Conseil communal, la motivation 
de l'utilité publique de l'opération est essentielle; 
Considérant l'avis favorable rendu par Madame Nathalie QUINAUX, juriste, sur le projet d'acte; 
DECIDE, par 18 voix pour et 3 abstentions (ECOLO) : 
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Article 1er : d'approuver le projet d'acte proposé par le Comité d'acquisition de NAMUR de cession à 
titre gratuit de la rue Charles Prévot, cadastrée sous GEMBLOUX 7e Division BEUZET, section A n° 
8S6 et section B n° 41C2, appartenant à Madame Mireille DELUC. 
Article 2 : de charger le Collège communal de transmettre la présente décision au Comité 
d’acquisition d’Immeubles et de le charger de poursuivre la procédure en vue de l’acquisition 
précitée. 

 
 
 

20171108/18 (18) BEUZET - Reprise des voiries rue Bois Henry et rue Emile Dewez - 
Parcelle cadastrée section A numéro 8/n/6 

-2.073.511.1 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
Vu la circulaire du 02 août 2005 (M.B. 12 août 2005) de Monsieur Philippe COURARD, Ministre des 
Affaires Intérieures et de la Fonction publique, relative aux ventes ou acquisitions d'immeubles par les 
communes, les provinces et les C.P.A.S. et à l'octroi du droit d'emphytéose ou de superficie ; 
Vu le projet d'acte d'acquisition par la Ville de GEMBLOUX, en vue de la cession sans stipulation de 
prix de la part indivise, soit un dixième en pleine propriété que possède Madame TAYMANS dans la 
parcelle sise au lieu-dit "La Baule", étant la rue Bois Henry et la rue Emile Dewez, actuellement 
cadastrée comme chemin, section A numéro 8/n/6 pour une contenance de trente-et-un ares cinq 
centiares, cadastrée sous GEMBLOUX septième division (anciennement BEUZET-INS 92011-
MC01991) ; 
Vu la décision du Collège communal du 12 octobre 2017 d'émettre un avis de principe favorable sur 
le contenu dudit projet d'acte ; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX acquiert cette parcelle pour cause d'utilité publique et plus 
spécialement pour incorporation à la voirie communale ; 
Considérant la nécessité de charger le Service Public de Wallonie, département des Comités 
d'Acquisition, de représenter la Ville de GEMBLOUX à la signature de l'acte ; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal, 
DECIDE, par 18 voix pour et 3 abstentions (ECOLO) : 
Article 1er : d'approuver l'acte de cession à titre gratuit de la part indivise, soit un dixième en pleine 
propriété que possède Madame TAYMANS dans la parcelle sise au lieu-dit "La Baule", étant la rue 
Bois Henry et la rue Emile Dewez, actuellement cadastrée comme chemin, section A numéro 8/n/6 
pour une contenance de trente-et-un ares cinq centiares, cadastrée sous GEMBLOUX septième 
division (anciennement BEUZET-INS 92011-MC01991). 
Article 2 : de charger le Service Public de Wallonie, Département des Comités d'Acquisition de 
représenter la Ville de GEMBLOUX à la signature de l'acte. 
Article 3 : de transmettre la présente décision à Monsieur le Directeur financier pour disposition. 
Article 4 : d'informer Madame TAYMANS de cette décision.  

 
 
 

20171108/19 (19) Acquisition à titre gratuit d'une partie de parcelle appartenant au 
C.P.A.S., rue Chapelle-Marion, cadastrée sous GEMBLOUX/1ère Division, section D n° 70 E6 

-2.073.511.1 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
Vu la circulaire du 02 août 2005(M.B. 12 août 2005) de Monsieur Philippe COURARD, Ministre des 
Affaires Intérieures et de la Fonction publique, relative aux ventes ou acquisitions d'immeubles par les 
communes, les provinces et les C.P.A.S. et à l'octroi du droit d'emphytéose ou de superficie ; 
Vu le projet d'acte d'acquisition, par la Ville de GEMBLOUX, à titre gratuit, d'une partie de terrain rue 
Chapelle-Marion, cadastré sous GEMBLOUX / 1ère Division, section D n° 70 E6 et appartenant au 
C.P.A.S., rédigé par le service public de Wallonie, Département des Comités d'Acquisition ; 
Vu la décision du Collège communal du 05 octobre 2017 d'émettre un avis de principe favorable sur 
le contenu dudit projet d'acte ; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX acquiert cette parcelle pour cause d'utilité publique, en 
l'espèce, l'aménagement d'un trottoir ; 
Considérant la nécessité de charger le service public de Wallonie, département des Comités 
d'Acquisition de représenter la Ville de GEMBLOUX à la signature de l'acte ; 
Vu la code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Sur proposition du Collège communal ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : d'approuver l'acquisition par la Ville de GEMBLOUX, à titre gratuit et pour cause d'utilité 
publique, d'une parcelle de terrain cadastrée sous GEMBLOUX 1ère Division section D, numéro 
70/E/6 appartenant au C.P.A.S. 
Article 2 : de charger le Service Public de Wallonie, Département des Comités d'Acquisition de 
représenter la Ville de GEMBLOUX à la signature de l'acte. 
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Article 3 : de transmettre la présente décision à Monsieur le Directeur financier, pour disposition. 
Article 4 : d'informer le C.P.A.S. de cette décision.  

 

 
 
 

20171108/20 (20) Marchés publics - Service extraordinaire - Délégation de pouvoir du 
Conseil communal – Communication des décisions du Collège communal 

-1.712 

En application de la délibération du Conseil communal du 03 février 2016 donnant délégation au 
Collège communal de ses pouvoirs de choisir le mode de passation des marchés et d’en fixer les 
conditions pour les dépenses relevant du service extraordinaire du budget lorsque la valeur du 
marché est inférieur à 15.000 € HTVA, le Conseil communal PREND ACTE des décisions ci-après 
du : 
Collège communal du 05 octobre 2017 
Ecole de l'entité - Désignation d'un coordinateur sécurité et santé - Année 2017 
Estimation : 4.132,23 € HTVA - 5.000,00 € TVAC 21 % 
Mode de passation du marché : procédure négociée sans publication préalable 
Article budgétaire : 722/733-60 2017EF14 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 5.000 € 
Collège communal du 05 octobre 2017 
Enfouissement des bulles à verre aux ISNES 
Estimation : 5.999,00 € HTVA - 7.258,79 € TVAC 21 % 
Mode de passation du marché : facture acceptée 
Article budgétaire : 876/732-60 2017EI01 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 10.000 € 
Collège communal du 05 octobre 2017 
Hangar communal "Les Dauphins" - Désamiantage des tuyaux de chauffage 
Estimation : 12.396,69 € HTVA - 14.999,99 € TVAC 21 % 
Mode de passation du marché : procédure négociée sans publication préalable 
Article budgétaire : modification budgétaire 
Financement : modification budgétaire 
Budget : modification budgétaire 
Collège communal du 12 octobre 2017 
Acquisition de sièges de bureau pour les Services Administratifs via le Service Public de 
Wallonie (SPW) - Année 2017 
Estimation : 2.163,75 € HTVA - 2.618,14 TVAC 21 % 
Mode de passation du marché : procédure négociée sans publication préalable 
Article budgétaire : 104/741-98 (2017AG08) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 10.000 € et modification budgétaire 
Collège communal du 12 octobre 2017 
Cimetière de GEMBLOUX - Conciergerie - Placement d'une citerne à gaz 
Estimation : 2.066,11 € HTVA - 2.499,99 TVAC 21 % 
Mode de passation du marché : facture acceptée 
Article budgétaire : 878/724-60 (2017CI04) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 25.000 € 
Collège communal du 19 octobre 2017 
Espace Orneau et Espace GRAND-LEEZ - Placement de régulations et télégestion 
Estimation : 11.500,00 € HTVA - 13.915,00 TVAC 21 % 
Mode de passation du marché : procédure négociée sans publication préalable 
Article budgétaire : 772/724-60 (2017PC01) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 20.000 € 
Collège communal du 19 octobre 2017 
Bibliothèque de BOSSIERE - Placement de régulations et télégestion 
Estimation : 3.305,79 € HTVA - 4.000,00 TVAC 21 % 
Mode de passation du marché : procédure négociée sans publication préalable 
Article budgétaire : modification budgétaire (767/724-60 2017BP04) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : modification budgétaire (4.000 €) 
Collège communal du 19 octobre 2017 
Acquisition d'un logiciel pour la gestion des salles communales (année 2017) 
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Estimation : 2.800,00 € HTVA - 3.388,00 TVAC 21 % 
Mode de passation du marché : procédure négociée sans publication préalable 
Article budgétaire : 762/742-53 (2017CL01) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 4.000 € 
Collège communal du 19 octobre 2017 
Acquisition de balises et de panneaux D1 réfléchissants pour le Service Travaux (année 2017) 
Estimation : 1.194,40 € HTVA - 1.445,22 TVAC 21 % 
Mode de passation du marché : facture acceptée 
Article budgétaire : 425/741-98 (2017EV02) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 25.000 € 
Collège communal du 26 octobre 2017 
Relevés et réalisation des plans des bâtiments et des plans d'électricité de deux écoles de la 
Ville de GEMBLOUX 
Estimation : 10.330,57 € HTVA - 12.499,99 € TVAC 21 % 
Mode de passation du marché : procédure négociée sans publication préalable 
Article budgétaire : 104/733-60 (2017AG05) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 12.500 € 
Collège communal du 26 octobre 2017 
Conciergerie du cimetière de GEMBLOUX - Nettoyage du grenier 
Estimation : 1.000,00 € HTVA - 1.210,00 € TVAC 21 % 
Mode de passation du marché : facture acceptée 
Article budgétaire : 878/724-60 (2017CI04) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 25.000 € 
Collège communal du 26 octobre 2017 
PCDR - Aménagement de la place Costy à MAZY - Déplacement de poteaux (éclairage et 
réseau) 
Devis : 4.633,91 € HTVA - 5.607,03 € TVAC 21 % 
Mode de passation du marché : facture acceptée 
Article budgétaire : 426/732/60 (2017EP01) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 50.000 € 
Collège communal du 26 octobre 2017 
Acquisition d'un système de contrôle d'accès en réseau sans fil des portes de l'école 
communale de SAUVENIERE (année 2017) 
Estimation : 6.190,00 € HTVA - 7.489,90 TVAC 21 % 
Mode de passation du marché : procédure négociée sans publication préalable 
Article budgétaire : 722/724-60 (2017EF20) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 7.500 € 
Collège communal du 26 octobre 2017 
Acquisition d'une lame de déneigement pour le Service Travaux (année 2017) 
Estimation : 4.050,00 € HTVA - 4.900,50 TVAC 21 % 
Mode de passation du marché : procédure négociée sans publication préalable 
Article budgétaire : 421/744-51 (2017VI32) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 5.000 € 
Collège communal du 26 octobre 2017 
Acquisition d'une caméra pour l'inspection vidéo du réseau d'égouttage (année 2017) 
Estimation : 2.089,80 € HTVA - 2.528,66 TVAC 21 % 
Mode de passation du marché : procédure négociée sans publication préalable 
Article budgétaire : 421/744-51 (2017VI19) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 30.000 € 

 
 
 

20171108/21 (21) Pose de garde-corps à GEMBLOUX, SAUVENIERE et LONZEE - Décision 
- Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges - 
Fixation des critères de sélection 

-1.811.112 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
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notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 135.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et 
ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
Considérant qu'un crédit a été inscrit au budget 2017 pour la réfection de garde-corps dans l'entité de 
GEMBLOUX, à savoir : 
- Rue du Laid Culot à SAUVENIERE : les garde-corps actuels sont très vétustes, rouillés et ne sont  
  plus fixés à leurs supports, ce qui les rend instables. Ils sont à remplacer. 
- Rue du Pont Mahaux à SAUVENIERE : les garde-corps actuels avec supports en béton armé sont  
  vétustes. Sur presque tous les sommets des supports, le béton a disparu, laissant les armatures  
  apparentes. 
- Avenue de la Faculté d'Agronomie à GEMBLOUX : 
  * la pose d’une protection anti-chute suite à la stabilisation du talus et à l’enlèvement de la  
    végétation, 
  * la volonté de mettre en valeur l’Orneau à cet endroit, visible depuis que la végétation a été  
   enlevée. 
- Rue de la Maladrée à LONZEE : le garde-corps le long du ruisseau en direction du talus de chemin  
  de fer est très vétuste et abîmé par le temps, ce qui justifie également son renouvellement. 
- Rue Try Baudine à LONZEE : les garde-corps du pont situé dans cette rue sont devenus instables  
  suite à la détérioration de leurs supports en béton, qui devront également être renouvelés. 
- Rue du Village à SAUVENIERE : l'absence de garde-corps près du cours d’eau requiert d’en placer. 
Considérant le cahier des charges N° HFAL/CVAN/ID1279 relatif au marché “Pose de garde-corps à 
GEMBLOUX, SAUVENIERE et LONZEE” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 65.900,00 € hors TVA ou 79.739,00 €, 21 
% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable; 
Considérant que le crédit (80.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 421/735-60 (2017VI09) et sera financé par un emprunt ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 23 
octobre 2017, le Directeur financier a rendu un avis de légalité positif avec remarques, le 24 octobre 
2017 ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Pose de garde-corps à GEMBLOUX, 
SAUVENIERE et LONZEE”. 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° HFAL/CVAN/ID1279 et le montant estimé du marché 
“Pose de garde-corps à GEMBLOUX, SAUVENIERE et LONZEE”, établis par la Ville de GEMBLOUX 
- Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 65.900,00 € hors TVA ou 
79.739,00 €, 21 % TVA comprise. 
Article 3 : de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
*Une déclaration sur l'honneur attestant que le soumissionnaire : 
- n'a pas fait l'objet d'une condamnation pour participation à une organisation criminelle, corruption,  
  fraude, infractions terroristes, blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme, travail des  
  enfants et autres formes de traite des êtres humains, occupation de ressortissants de pays tiers en  
  séjour illégal ; 
- satisfait à ses obligations relatives au paiement d’impôts, taxes et cotisations de sécurité sociale; 
- satisfait aux obligations applicables dans les domaines du droit environnemental, social et du travail; 
- n'est pas en état de faillite, de liquidation, de cessation d’activités ou de réorganisation judiciaire ou  
  n’a pas fait l'aveu de sa faillite, ne fait pas l'objet d'une procédure de liquidation, de réorganisation  
  judiciaire ou situation analogue existant dans d’autres règlementations nationales ; 
- n'a pas commis de faute professionnelle grave qui remet en cause son intégrité ; 
- n’a pas commis des actes, conclu des conventions ou procédé à des ententes en vue de fausser la  
  concurrence 
- ne s'est pas rendu gravement coupable de fausses déclarations en fournissant ces renseignements; 
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*Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 
*En application de l'art. 63 de l'AR du 18 avril 2017, le candidat ou le soumissionnaire joint à sa 
demande de participation ou à son offre, selon le cas, une attestation dont il résulte qu'il est en règle 
par rapport à ses obligations fiscales selon les dispositions légales du pays où il est établi. Pour un 
candidat ou soumissionnaire belge cela concerne le respect des obligations fiscales auprès du SPF 
Finances. 
Article 5 : d’engager la dépense à l’article 421/735-60 (2017VI09). 
Article 6 : de financer la dépense par emprunt. 
Article 7 : de contracter l’emprunt 
Article 8 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 9 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier.  

 

 
 
 

20171108/22 (22) Ancienne maison communale de BEUZET - Placement d'un chauffage 
central au gaz - Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier 
spécial des charges - Fixation des critères de sélection 

-2.073.515.1 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 135.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et 
ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
Considérant que dans le cadre de la rénovation de l'ancienne maison communale de BEUZET, le 
placement d’un chauffage central est envisagé. Par mesure d’économies, il est proposé de placer un 
chauffage central au gaz, en remplacement des radiateurs électriques vétustes. 
Considérant le cahier des charges N° DCOM/CVAN/ID1281 relatif au marché “Ancienne maison 
communale de BEUZET - Placement d'un chauffage central au gaz” établi par le Service Energie ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 22.290,00 € hors TVA ou 26.970,90 €, 21 
% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable; 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SERVICE PUBLIC DE WALLONIE - Direction 
Générale Opérationnelle de l'Aménagement du Territoire, du Logement, du Patrimoine et de 
l'Energie DGO4 - Département de l'Energie et du Bâtiment durable, Chaussée de Liège, 140/142 à 
5100 JAMBES ; 
Considérant qu’il n’y a pas de crédit pour faire face à cette dépense ; 
Considérant que le crédit (30.000 €) sera prévu lors de la prochaine modification budgétaire à l’article 
104/724-60 2017AG11 et que la dépense sera financée sur fonds propres; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 
17 octobre 2017 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité positif avec remarques le 18 
octobre 2017; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Ancienne maison communale de BEUZET - 
Placement d'un chauffage central au gaz”. 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° DCOM/CVAN/ID1281 et le montant estimé du 
marché “Ancienne maison communale de BEUZET - Placement d'un chauffage central au gaz”, 
établis par le Service Energie. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 22.290,00 € hors 
TVA ou 26.970,90 €, 21 % TVA comprise. 
Article 3 : de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
*Une déclaration sur l'honneur attestant que le soumissionnaire : 
- n'a pas fait l'objet d'une condamnation pour participation à une organisation criminelle, corruption,  
  fraude, infractions terroristes, blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme, travail des  
  enfants et autres formes de traite des êtres humains, occupation de ressortissants de pays tiers en  
  séjour illégal ; 
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- satisfait à ses obligations relatives au paiement d’impôts, taxes et cotisations de sécurité sociale; 
- satisfait aux obligations applicables dans les domaines du droit environnemental, social et du travail; 
- n'est pas en état de faillite, de liquidation, de cessation d’activités ou de réorganisation judiciaire ou  
  n’a pas fait l'aveu de sa faillite, ne fait pas l'objet d'une procédure de liquidation, de réorganisation  
  judiciaire ou situation analogue existant dans d’autres règlementations nationales ; 
- n'a pas commis de faute professionnelle grave qui remet en cause son intégrité ; 
- n’a pas commis des actes, conclu des conventions ou procédé à des ententes en vue de fausser la  
  concurrence 
- ne s'est pas rendu gravement coupable de fausses déclarations en fournissant ces renseignements; 
*Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 
*En application de l'art. 63 de l'AR du 18 avril 2017, le candidat ou le soumissionnaire joint à sa 
demande de participation ou à son offre, selon le cas, une attestation dont il résulte qu'il est en règle 
par rapport à ses obligations fiscales selon les dispositions légales du pays où il est établi. Pour un 
candidat ou soumissionnaire belge cela concerne le respect des obligations fiscales auprès du SPF 
Finances. 
Article 5 : de solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SERVICE 
PUBLIC DE WALLONIE - Direction Générale Opérationnelle de l'Aménagement du Territoire, du 
Logement, du Patrimoine et de l'Energie DGO4 - Département de l'Energie et du Bâtiment durable, 
Chaussée de Liège 140/142 à 5100 JAMBES. 
Article 6 : d’engager la dépense à l’article 104/724-60 2017AG11, sous réserve de l’approbation de 
la modification budgétaire. 
Article 7 : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire, sous 
réserve de l’approbation de la modification budgétaire. 
Article 8 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 9 : de transmettre copie de la présente délibération au ministère subsidiant et au Directeur 
financier. 

 
 
 

20171108/23 (23) Acquisition d'un chariot télescopique d'occasion pour le Service 
Travaux (année 2017) - Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du 
cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection 

-2.073.537 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 
et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 135.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et 
ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
Considérant que le chariot élévateur actuel date de 1992 et que celui-ci a été acheté d'occasion; 
Considérant que le coût des réparations serait trop important vu l'âge et la vétusté de la machine; 
Considérant que le marché proposé au Conseil communal du 30 mars 2017 n'a pas été mis en 
adjudication; 
Considérant qu'une nouvelle législation est entrée en vigueur en date du 1er juillet 2017 et que dès 
lors il y a lieu de représenter un cahier des charges conforme à cette nouvelle législation pour 
approbation; 
Considérant le cahier des charges N° ID 1280 - PPAN/PDEL relatif au marché “Acquisition d'un 
chariot télescopique d'occasion pour le Service Travaux (année 2017)” établi par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 49.999,00 € hors TVA ou 60.498,79 €, 21 
% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable; 
Considérant que le crédit (85.000 €) permettant cette dépense est inscrit à l’article 421/743-98 
(2017VI15) et que celle-ci sera financée par emprunt ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 
17 octobre 2017 au Directeur financier; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, rendu en date du 18 octobre 2017, positif avec 
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remarques ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet l’acquisition d’un chariot télescopique d’occasion 
pour le Service Travaux (année 2017). 
Article 2 : de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 3 : d'approuver le cahier des charges N° ID 1280 - PPAN/PDEL et le montant estimé du 
marché “Acquisition d'un chariot télescopique d'occasion pour le Service Travaux (année 2017)”, 
établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au 
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 49.999,00 € hors TVA ou 60.498,79 €, 21 % TVA comprise. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
- Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il 
ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics. 
Article 5 : de charger le collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 6 : d’engager la dépense à l’article budgétaire 421/743-98 (2017VI15). 
Article 7 : de financer la dépense par emprunt. 
Article 8 : de contracter l’emprunt. 
Article 9 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier.  

 

 
 
 

20171108/24 (24) Convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage en vue de la rénovation et 
de l'extension du Centre culturel de GEMBLOUX - Avenant n° 2 - Approbation 

-1.854 

Monsieur Philippe GREVISSE : 
"Pas de souci à priori pour passer une convention avec le BEP pour aider nos services à gérer un 
gros projet, mais l’avenant à la convention d’assistance qui existe déjà avec le BEP pour la 
rénovation du Centre culturel me pose 2 sujets d’inquiétude. 
Le premier c’est qu’on nous demande d’approuver un nouveau délai d’exécution de 400 jours 
calendrier, soit  13.5 mois à dater de ce jour … sans compter qu’on nous dit que le délai est en plus 
suspendu en juillet et en fin d’année ! Tout cela nous mène quand ? 
On nous avait annoncé la fermeture du Centre Culturel pendant une saison et que la démolition de la 
maison voisine était imminente …mais je ne vois rien venir. Est-ce clair que le Centre devra fermer 
pendant au moins 2 saisons ? 
La seconde inquiétude est que par cet avenant nous demandons au BEP non pas d’aider nos 
services et de leur apporter des compétences spécifiques (c’est bien la mission d’une 
intercommunale).. mais bien de faire purement et simplement le travail à leur place, l’agent technique 
en charge ayant démissionné ! La Ville a-t-elle vraiment l’intention de confier progressivement tout au 
BEP plutôt que d’engager elle-même ? Et la démission de l’agent n’est-elle pas la preuve du risque 
énorme que prend la ville à engager tous ses agents sous statut APE, lesquels peuvent nous quitter 
après une semaine seulement de préavis ?" 
 
Monsieur Benoît DISPA : 
Si le permis est délivré, la démolition pourrait être envisagée début 2018. Le Centre culturel est tenu 
informé en permanence de l'évolution du dossier. 
La volonté de la Ville n'est pas de sous-traiter "tout" avec le BEP. 
Elle a dû faire face à un départ d'un de ses agents qui voulait tout simplement se rapprocher de son 
domicile. 
 
Madame Aurore MASSART : 
Le Groupe PS votera favorablement vu les explications fournies.  

 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 
et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (la dépense à 
approuver HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et 
ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
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et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 
Considérant que le Bureau Economique de la Province est une intercommunale pure et que dès lors 
il n’est plus nécessaire de procéder à un marché public en vue de sa désignation du fait que les 
conditions de la relation « in house » sont réunies ; 
Considérant que l’assistance à la maîtrise d’ouvrage proposée par le Bureau Économique de la 
Province va de l’établissement du programme des besoins de la Ville; 
Considérant la délibération du Conseil communal du 02 juillet 2014, approuvant le projet de 
convention d’assistance à maîtrise d’ouvrage, entre la Ville de GEMBLOUX et le Bureau Économique 
de la Province de NAMUR dans le cadre de la rénovation et de l’extension du Centre culturel de 
GEMBLOUX (mission estimée à 39.870 € HTVA hors options, soit 48.242,70 € TVAC): 
Etapes Description Honoraires 

HTVA 
1 Réalisation d’un levé du bâtiment : intervention sur site et relevé, traitement 

des données, restitution graphique, suivi BEP 
8.450,00 € 

2 Elaboration d’une étude en techniques spéciales de la salle de spectacle et 
d’un descriptif bioclimatique pour la partie extension : étude en techniques 
spéciales de la salle de spectacle, acoustique de la salle de spectacle (étude 
acoustique, contrôle et suivi de l’exécution), descriptif technique 
bioclimatique de l’extension du bâtiment, suivi BEP 

14.700,00 € 

3 Programmation et estimation provisoire des travaux 2.200,00 € 
4 Conseil sur le mode de passation et le type de marché 275,00 € 
5 Rédaction des clauses techniques et administratives du cahier spécial des 

charges 
1.306,50 € 

6 Publication de l’avis de marché et analyse des candidatures : maximum 5 
candidatures (850 € HTVA par candidature supplémentaire) 

3.520,00 € 

7 Analyse des offres : maximum 5 offres (850 € HTVA par offre 
supplémentaire) 

4.606,50 € 

8 Assistance à l’élaboration des dossiers d’urbanisme 850,00 € 
(Montant des honoraires: 39.870 € HTVA soit 48.242,70 € TVAC) 
Vu la délibération du Collège communal du 07 août 2014 décidant de prendre les options suivantes, 
pour un montant de 5.400,00 € HTVA soit 6.534,00 € TVAC : 
Etapes Description Honoraires 

HTVA 
1 3D intérieure salle de spectacle 1.600,00 € 
2 Modélisation 3D acoustique de la salle 2.500,00 € 
  Mesures acoustiques de réception 900,00 € 
  Réunion de chantier complémentaire 400,00 € 
Considérant que le coût total des honoraires, options comprises s’élève à 45.270,00 € HTVA soit 
54.776,70 € TVAC) ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 03 février 2016 approuvant l’avenant n° 1 à la convention 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage, entre la Ville de GEMBLOUX et le Bureau Économique de la 
Province de NAMUR dans le cadre de la rénovation et de l’extension du Centre culturel de 
GEMBLOUX – Schéma unifilaire et repérage circuits électrique – pour le montant total en plus de 
4.560,00 € hors TVA ou 5.517,60 €, 21 % TVA comprise. 
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications 
suivantes: 
Réalisation d’un suivi de chantier financier et administratif comprenant : 

 L'Assistant participe aux réunions de chantier tous les 7 jours et, à la demande écrite du 
Maître d’ouvrage (un fax ou un email de la personne de contact visée à l’article 1 suffit), si 
nécessaire, aux réunions des organes de gestion du Maître d’ouvrage (le forfait comprend au 
total 27 réunions) ; 

 Il veille à la bonne coopération de tous les intervenants dans le projet : auteurs de projet et 
entreprises de travaux ; 

 Il transmet à la personne de contact du Maître d'ouvrage (cf. article 1) toutes les décisions qui 
doivent être prises par le Maître d’ouvrage afin de mener à terme le projet sans retard ; 

 Il veille particulièrement au respect du cahier des charges ; 
 Il peut également assister le Maître d’ouvrage dans la négociation des éventuels décomptes, 

vérifier les révisions, conseiller le Maître d'ouvrage sur les éventuelles modifications 
techniques proposées par les auteurs de projet et/ou les entreprises (sur demande) ; 

 Il rédige un rapport financier mensuel du chantier et vérifie les formules de révision des états 
d’avancement ; 

 Il participe aux réceptions provisoires et définitives ; 
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 Plus généralement, il communique tous compléments aux procès-verbaux de l’auteur de 
projet. 

Le suivi technique reste de la responsabilité de l’auteur de projet désigné dans le cadre du marché de 
conception et réalisation ainsi que les procès-verbaux de réunion. 
Montant des honoraires : 36.000 € HTVA soit 43.560 € TVAC 
Dans le cadre de prestations complémentaires sortant du cadre forfaitaire de la convention, un 
montant supplémentaire sera exigé de 600 € HTVA/jour. Ce montant comprend le déplacement, le 
temps de la réunion et le temps du travail au bureau. 
Considérant que cette modification fait l’objet de l’avenant n° 2 ; 
Considérant la motivation de cet avenant : 
L’agent technique en charge du dossier a démissionné ; 
L’avancement du dossier est tel qu’il n’est pas possible de lancer une procédure de marché pour le 
suivi du financier et administratif du chantier ; 
Le BEP ayant participé à la préparation du dossier, il est le plus à même d’assurer le suivi de ce 
chantier. 
Considérant que les délais relatifs à l'exécution de la mission (délais suspendus en juillet et entre 
Noël et le Nouvel An) se répartissent comme suit : 400 jours calendriers (environ 13,5 mois) 
Considérant que le fonctionnaire dirigeant a donné un avis favorable ; 
Considérant que le crédit (60.776,70 €), inscrit au budget extraordinaire à l’article 763/72402-60-2014 
(2009FM01) et financé par prélèvement sur le fonds de réserve, est insuffisant ; 
Considérant qu’il y a lieu de prévoir une modification budgétaire de 45.000 € ; 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier a été sollicité en date du 17 octobre 2017 et 
que le Directeur financier a rendu un avis positif avec remarques, le 18 octobre 2017; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : d'approuver l'avenant n° 2 à la convention d’assistance à maîtrise d’ouvrage, entre la 
Ville de GEMBLOUX et le Bureau Économique de la Province de NAMUR dans le cadre de la 
rénovation et de l’extension du Centre culturel de GEMBLOUX – Suivi de chantier financier et 
administratif – pour le montant total en plus de 36.000,00 € hors TVA ou 43.560,00 €, 21 % TVA 
comprise. 
Article 2 : de marquer son accord sur le délai d’exécution de 400 jours calendriers. 
Article 3 : de prévoir une modification budgétaire de 45.000 €. 
Article 4 : d’engager la dépense à l’article 763/72402-60-2014 (2009FM01) sous réserve de 
l’approbation de la modification budgétaire. 
Article 5 : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 6 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier.  

 
 
 

20171108/25 (25) Fourniture et pose d'une canalisation d'égout en fossé, Chaussée 
Romaine à GEMBLOUX - Avenant n° 1 - Approbation - Dépassement de plus de 10 % du 
montant de l'adjudication - Autorisation 

-1.777.613.3 

Madame Laurence DOOMS soulève : 
- que l'évacuation des terres était évidente 
- que le 3ème poste a été oublié 

 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 
et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 135.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et 
ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 37 ; 
Vu la décision du Collège communal du 07 septembre 2017 relative à l'attribution du marché 
“Fourniture et pose d'une canalisation d'égout en fossé, Chaussée Romaine à GEMBLOUX” à 
GECIROUTE, rue de la Vieille Sambre, 10 à 5190 MORNIMONT pour le montant d’offre contrôlé de 
17.889,98 € hors TVA ou 21.646,88 €, 21 % TVA comprise ; 
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges 
n° 2017/HFAL/SDET/1220 ; 
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications 
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suivantes : 
Travaux supplémentaires + 2.247,08 € 
Total HTVA = 2.247,08 € 
TVA + 471,89 € 
TOTAL = 2.718,97 € 
Considérant qu'une offre a été reçue à cette fin le 26 septembre 2017 ; 
Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 12,56 % le montant d'attribution, le 
montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 20.137,06 € hors TVA soit 
24.365,85 € 21 % TVA comprise et qu'il y a lieu de solliciter l'autorisation du Conseil communal pour 
dépassement de plus de 10 %; 
Considérant la motivation de cet avenant : 
Justification par poste : 
PC1: Évacuation de terre de curage. 
il est impossible de les étaler sur les terres parce que ces dernières étaient en culture. Les terres sont 
trop souillées de briques et autres déchets. 
PC 2: Enlèvement de souche et mise en dépôt en vue d'une prise en charge par la commune. 
Ces souches relativement anciennes se trouvaient dans la zone des fossés à curer et n'étaient pas 
visibles du fait de la présence d'une végétation très abondante. 
PC3: Percement de chambre de visite en vue du raccordement de tuyaux diam 200mm. 
Le cahier des charges Qualiroutes prévoit deux postes différents pour la pose d'un tuyau de 
raccordement: un poste "tuyau de raccordement" et un poste "raccord de tuyaux". ce second poste a 
été oublié dans le cahier spécial des charges rédigé par le service Travaux. 
PC4: Pompage des eaux de ruissellement et de la ferme pour pose de la chambre, remplacement du 
sol au droit de la chambre de visite. 
Lors du terrassement en vue de la pose de la chambre de visite, d'une part, les tuyaux à raccorder se 
sont vidés dans le trou et d'autre part il est apparu que le sol, à l'emplacement de la chambre de 
visite, était mou (type "panse de vache"). Il a donc été nécessaire de l'enlever et de la remplacer par 
de l'empierrement. ; 
Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant ; 
Considérant que le fonctionnaire dirigeant Monsieur Julien BERGER a donné un avis favorable ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense (50.000 €) est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2017, article 877/732-60 (2017EU01) et que celle-ci sera financée par moyens propres ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 3 octobre 
2017 et que le Directeur financier déclare ne pas remettre d’avis ; 
DECIDE, par 21 voix pour et 3 voix contre (ECOLO) : 
Article 1er : d'approuver l'avenant n° 1 du marché “Fourniture et pose d'une canalisation d'égout en 
fossé, Chaussée Romaine à GEMBLOUX” pour le montant total en plus de 2.247,08 € hors TVA ou 
2.718,97 €, 21 % TVA comprise. 
Article 2 : d’autoriser le dépassement de plus de 10 %. 
Article 3 : de financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, 
article 877/732-60 (2017EU01). 
Article 4 : de transmettre copie de la présente au Directeur financier et au Directeur des Travaux.  

 

 
 
 

20171108/26 (26) Ecole de SAUVENIERE - Renouvellement de la citerne à mazout - 
Avenant n° 1 - Approbation - Dépassement de plus de 10 % du montant de l'adjudication - 
Autorisation 

-1.851.162 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 
et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (la dépense à 
approuver HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) et l'article 26, §1, 2°, a ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et 
ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 37 ; 
Considérant le cahier des charges N° HFAL/CVAN/ID1175 relatif au marché “Ecole de SAUVENIERE 
- Renouvellement de la citerne à mazout” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 36.765,70 € hors TVA ou 38.971,64 €, 6 
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% TVA comprise ; 
Vu la décision du Conseil communal du 29 mars 2017 approuvant les conditions, le montant estimé 
et le mode de passation (procédure négociée sans publicité) de ce marché ; 
Vu la décision du Collège communal du 06 avril 2017 relative au démarrage de la procédure de 
marché ; 
Vu la décision du Collège communal du 29 mai 2017 relative à l'attribution du marché “Ecole de 
SAUVENIERE - Renouvellement de la citerne à mazout” à DELESTINNE Bruno, Rue de la Croix 
Rouge, 23 à 5032 BOSSIERE pour le montant d’offre contrôlé et corrigé de 35.512,86 € hors TVA ou 
37.643,63 €, 6 % TVA comprise ; 
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges 
N° HFAL/CVAN/ID1175 ; 
Vu la décision du Collège communal du 13 juillet 2017 approuvant la date de commencement de ce 
marché, soit le 07 août 2017 ; 
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications 
suivantes : 
Remplacement d’une partie du 
revêtement 

+ 5.000,00 € 

Total HTVA = 5.000,00 € 
TVA + 300,00 € 
TOTAL = 5.300,00 € 
Considérant qu'une offre a été reçue à cette fin le 18 octobre 2017 ; 
Considérant que ces travaux supplémentaires font l’objet de l’avenant n° 1 ; 
Considérant la motivation de cet avenant : 
Dans un premier temps, après le remplacement de la citerne et le pavage de la zone concernée, des 
graviers ont été placés sur la zone restante, le long de la sacristie de l'église et sous l'abri-vélos. 
Il apparaît que les enfants jouent avec les graviers et en répandent partout. Il est nécessaire du retirer 
et de les remplacer par d'autres revêtements. 
- Travaux de terrassement sur 20 cm de profondeur et évacuation en décharge  
- Tamisage des graviers et mise en CET des terres 
- Fourniture et pose d'empierrement lié à 6 % de ciment 
- Fourniture et pose d'asphalte 5cm 
- Fourniture et pose de bonne terre ; 
Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour  cet avenant ; 
Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 14,08% le montant d'attribution, le 
montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 40.512,86 € hors TVA ou 
42.943,63 €, 6 % TVA comprise ; 
Considérant qu’il y a lieu de solliciter l’autorisation du Conseil communal pour le dépassement de 
plus de 10 % ; 
Considérant que le fonctionnaire dirigeant Monsieur Julien BERGER a donné un avis favorable ; 
Considérant que le crédit (40.000 €) permettant cette dépense, inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 722/724-60 (2017EF11), est insuffisant ; 
Considérant qu’une modification budgétaire de 5.000 € est sollicitée ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 20 octobre 2017 
et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité positif avec remarques, le 24 octobre 2017; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : d'approuver l'avenant n° 1 relatif au marché “Ecole de SAUVENIERE - Renouvellement 
de la citerne à mazout” pour le montant total en plus de 5.000,00 € hors TVA ou 5.300,00 €, 6 % TVA 
comprise. 
Article 2 : d’autoriser le dépassement de plus de 10 %. 
Article 3 : d’engager la dépense à l’article 722/724-60 (2017EF11), sous réserve de l’approbation de 
la modification budgétaire. 
Article 4 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier.  

 

 
 
 

20171108/27 (27) Règlement complémentaire de circulation routière - Section de 
GEMBLOUX - Modification 

-1.811.122.53 

Monsieur Philippe GREVISSE souligne quelques anomalies dans le texte tandis que Monsieur 
Gauthier le BUSSY apporte les éléments suivants : 
"Le règlement relatif à GEMBLOUX revient déjà à notre menu, deux mois seulement après son 
passage, pour y intégrer diverses nuances et précisions mais aussi acter le passage en SUL de la 
rue Chapelle-Dieu. 
Je vous remercie pour cette avancée, initiée en CCCR. J’imagine que les cyclistes salueront cette 
avancée. Le document ne fait pas référence aux fameux B22 et B23 que j’évoquais il y a deux mois. 
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Le tournez-à-droite du carrefour de l’Agasse est toujours attendu. 
Deux-trois remarques toutefois : 
Sur la forme, une relecture d’ensemble du document s’impose car il comporte des imprécisions, 
erreurs de numérotation, etc. 
On sait l’autorité de tutelle particulièrement attentive à ce que les conditions soient remplies pour 
accepter de mettre une rue ou un quartier en zone 30 (bacs à fleurs, stationnement en 
quinquonce,…). Je voudrais aussi vous inviter et inviter la zone de police à mesurer ce respect pour 
au besoin procéder à des aménagements complémentaires ou opérer des contrôles. Il n’est rien de 
pire  qu’une signalisation dont tout le monde n’a cure. 
Enfin, il me semble que la gestion de la rue Notre-Dame mérite une attention soutenue pour veiller au 
respect du piétonnier : en effet, à quoi sert-il de l’équiper d’un nouveau matériel pour faire respecter 
les horaires… mais constater que la borne est bien souvent ouverte… " 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 
Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de 
la signalisation routière ; 
Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la 
signalisation routière ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 06 septembre 2017 contenant le règlement 
complémentaire de circulation routière relatif à la section de GEMBLOUX ; 
Vu l’avis daté du 29 septembre 2017 de la Direction de la réglementation de la sécurité Routière du 
département de la sécurité, du trafic et de la télématique routière demandant de joindre un plan pour 
la zone 30 de la gare de GEMBLOUX, la non-conformité de la matérialisation des chemins réservés à 
la circulation des piétons et cyclistes et la difficulté d’identifier clairement les différents changements 
dans le règlement ; 
Considérant qu'il y a lieu de modifier le "Règlement complémentaire de circulation routière - Section 
GEMBLOUX" afin d'apporter les corrections demandées dans l'avis de la Direction de la 
réglementation de la sécurité Routière du département de la sécurité, du trafic et de la télématique 
routière ; 
Vu la décision du Collège communal du 31 août 2017 approuvant la création d'un emplacement pour 
personnes handicapées à hauteur du n° 20 rue du Paradis à GRAND-MANIL ; 
Vu la décision du Collège communal du 19 octobre 2017 approuvant la mise en sens unique limité 
rue Chapelle Dieu à GEMBLOUX dans son tronçon entre la rue Elisabeth et la rue Reine Astrid ; 
Considérant qu’il y a donc lieu de modifier le "Règlement complémentaire de circulation routière - 
Section GEMBLOUX" afin de revoir la signalisation existante dans les rue du Paradis à GRAND-
MANIL et rue Chapelle Dieu à GEMBLOUX en vue de l’adapter aux normes actuelles du code de la 
route ; 
Considérant qu’il y a lieu de prendre toute mesure opportune en vue d’assurer la sécurité de 
circulation ; 
Considérant que la mesure concerne la voirie communale ; 
Considérant que dans un souci de lisibilité, il y a lieu d’établir un document unique ; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
ARRETE, à l'unanimité: 
Article 1 A 1 : Sens unique de circulation. 
Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voiries ci-après dans le sens et sur le tronçon 
indiqué en regard de chacune d’elles : 
- Grand’Rue : de la rue Léopold vers la place Saint-Guibert 
- rue Léopold : de la rue Théo Toussaint vers la Grand’Rue 
- rue Adophe Damseaux : de la rue Hambursin vers la place de l’Orneau 
- rue Malaise : de la rue Gustave Masset vers la rue Adolphe Damseaux 
- rue Gustave Masset : dans le tronçon compris entre la place de l’Orneau et de la rue Tremblez et  
  dans ce sens 
- rue Pierquin : de la rue Gustave Docq vers la place de l’Orneau 
- rue Sainte-Adèle : de la rue Pierquin vers la place Arthur Lacroix 
- rue Chapelle Dieu : dans le tronçon compris entre la rue Reine Astrid et la rue Elisabeth et dans ce  
  sens 
- rue de la Maison du Monde : de l’avenue Maréchal Juin vers la Chaussée de Namur 
- rue Théo Toussaint : de la place Arthur Lacroix vers la rue Léopold 
- rue du Coquelet : de la chaussée de Charleroi vers la rue du Moulin 
- rue Albert : de la rue Elisabeth à la rue Gustave Docq 
- rue du Bois : de la rue de Mazy vers la rue du Tivoli 
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- rue des Volontaires : de la rue du Moulin vers l’avenue de la Faculté d’Agronomie 
- rue de la Vôte : 

 dans son tronçon compris entre la rue Sainte-Adèle et la rue Elisabeth et dans ce sens 
 dans son tronçon compris entre l’axe principal de la rue de la Vôte et la rue du Culot et dans 

ce sens 
- Cité du Coquelet : dans le sens de rotation des aiguilles d’une montre 
- place du Chien Noir : depuis la rue du Chien Noir vers la place de l’Hôtel de Ville, du côté opposé au  
  Château du Bailli 
- place de l’Hôtel de Ville et rue du Chien Noir : depuis la Grand’Rue vers la rue Sainte-Adèle 
- rue du Tivoli : depuis la rue du Bois vers la rue de Mazy 
- rue Verlaine : de la place Fernand Séverin vers la rue Entrée Jacques 
- rue de Gibraltar : dans son tronçon compris entre l’accès à hauteur du pont du chemin de fer et la  
  bifurcation vers l’avenue Maréchal Juin et avenue des Combattants et dans ce sens 
- rue Tremblez : depuis la rue Gustave Masset vers la rue Entrée Jacques 
- rue Paul Tournay : dans le sens de circulation de la rue Elisabeth vers la rue Sainte-Adèle 
- Allée des Marronniers : depuis la rue Buisson Saint-Guibert jusqu’aux immeubles n° 12 et 14 
Pour les voiries ci-dessus, ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux C1 et F19. 
- rue Gustave Docq : 

 de la place Saint-Guibert vers la rue du Huit Mai 
 de la rue du Huit Mai à la rue Pierquin excepté entre la rue du Huit Mai et l'entrée du Parc 

d'Epinal où la chaussée sera divisée en deux bandes de circulation. 
La mesure est matérialisée par le traçage d’une ligne blanche discontinue de la rue du Huit Mai vers 
l’entrée du Parc d’Epinal et de flèches indiquant les deux sens de circulation ainsi que le placement 
d’un signal A39 le long de l’Athénée avant l’entrée du parc et d’un C1 près de l’entrée du Parc 
d’Epinal. 
Article 1 B : Sens Unique Limité (S.U.L.) 
Les rues suivantes qui sont à sens unique sont mises à double sens pour les vélos : 
- rue Gustave Masset dans son tronçon situé entre la rue Malaise et la rue Tremblez ; 
- rue de la Sucrerie vers le n° 2 de la chaussée de Tirlemont ; 
- rue des Volontaires ; 
- rue Tremblez ; 
- rue Albert ; 
- rue Adolphe Damseaux dans son tronçon situé entre la rue Malaise et la place de l’Orneau ; 
- rue Malaise ; 
- rue de la Maison du Monde ; 
- place de l’Hôtel de Ville ; 
- rue du Tivoli ; 
- rue Verlaine ; 
- rue Paul Tournay ; 
- allée des Marronniers dans son tronçon situé entre la rue Buisson Saint-Guibert jusqu’aux  
  immeubles n° 12 et 14 ; 
- rue du Bois ; 
- rue de Gibraltar ; 
- rue du Chien Noir ; 
- rue Pierquin ; 
- rue de la Vôte dans son tronçon compris entre l’axe principal de la rue de la Vôte et la rue du Culot. 
- rue Chapelle Dieu dans son tronçon compris entre la rue Elisabeth et la rue Reine Astrid. 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de signaux M2, M4 et M9 ainsi qu’un marquage au 
sol avec flèches et logos vélo. 
Article 2 A 1 : La circulation des véhicules est interdite le vendredi entre 05 et 14 heures sur la place 
de l'Orneau. 
La mesure est matérialisée par le placement de disques amovibles C3. 
Article 2 A 2 : Il est interdit à tout conducteur de circuler dans les deux sens dans les sentiers ci-
après : 
- sentier reliant la rue de la Rochette à la rue des Oies 
Ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux C3. 
Article 2 B : A l’exception de la circulation locale, il est interdit à tout conducteur de circuler dans les 
deux sens rue Puits Connette. 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux C3 complétés par un signal additionnel 
portant la mention « excepté circulation locale ». 
Article 4 A a : 
La circulation est interdite aux véhicules dont le poids total en charge est supérieur à 5 tonnes à 
l’exception de la circulation locale, rue Malaise. 
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Cette mesure est matérialisée par le placement d’un signal C21 5t complété par un signal additionnel 
« excepté desserte locale ». 
Article 4 A b : 
La circulation est interdite aux véhicules dont le poids total en charge est supérieur à 7,5 tonnes à 
l’exception de la desserte locale, Grand’Rue, rue Sigebert dans le sens carrefour des quatre coins 
vers Grand’Rue, rue du Chien Noir, place de l’Hôtel de Ville, rue Léopold et rue du Huit Mai. 
Cette mesure est matérialisée par le placement d’un signal C21 7,5 tonnes complété par un signal 
additionnel «excepté desserte locale ». 
La circulation est interdite aux véhicules dont le poids total en charge est supérieur à 7,5 tonnes à 
l’exception des bus et de la desserte locale, rue Sainte-Adèle et la rue Paul Tournay. 
Cette mesure est matérialisée par le placement d’un signal C21 7t5. 
Ce signal sera répété aux carrefours suivants (présignalisation) : 
Carrefour rue Entrée Jacques et rue Verlaine. Cette mesure est matérialisée par le signal C21 7t5 et 
un signal additionnel type Ia avec la mention « 450 mètres ». 
Carrefour de la rue Entrée Jacques et la rue Lucien Petit. Cette mesure est matérialisée par le signal 
C21 7t5 et un signal additionnel type Ia avec la mention « 200 mètres ». 
Carrefour de la rue Théo Toussaint et la rue Entrée Jacques. Cette mesure est matérialisée par le 
signal C31a et le signal additionnel type VIIa avec la mention « +7t5 ». 
Article 4 B : 
La circulation est interdite aux véhicules affectés au transport de choses, à l’exception de la desserte 
locale, rue de l’Agasse et chaussée Romaine. 
Cette mesure est matérialisée par le placement d’un signal C23 complété par un signal additionnel 
«excepté desserte locale ». 
Article 7.1 a : Le franchissement de la voirie sous le pont du chemin de fer rue à l’Eau est interdit aux 
conducteurs de véhicules dont la longueur, chargement compris dépasse 10 mètres et dont la 
hauteur dépasse 3 mètres. 
Ces mesures sont matérialisées par le placement de signaux C25 et C29 aux abords du pont. Ce 
signal est répété aux extrémités des voiries y donnant accès (présignalisation). 
Article 7.1 b : Le franchissement de la voirie sous le pont du chemin de fer rue Victor De Becker est 
interdit aux conducteurs de véhicules dont la hauteur dépasse 2 m 40. 
Ces mesures sont matérialisées par le placement de signaux C29 aux abords du pont. Ce signal est 
répété aux extrémités de la rue Victor De Becker (présignalisation). 
Article 10 : Il est interdit de circuler à une vitesse supérieure à 70 Km/h sur les voiries suivantes : 
- rue Bordia : de la chaussée de Namur jusque 100 mètres après le cimetière 
- chemin de Grand-Leez : 100 m avant l’habitation n° 5 jusque 150 mètres après l’habitation n° 8 en  
  allant vers GRAND-LEEZ 
- rue du Pont des Pages : 100 m avant l’habitation n° 127 jusqu’au F1 près de la rue Marache en  
  allant vers GRAND-LEEZ 
La mesure est matérialisée par la pose de signaux C43 et C45 dans les deux sens. 
Article 12 : Un sens giratoire de circulation est instauré autour du terre-plein aménagé aux carrefours 
ci-après : 
- avenue de la Faculté d'Agronomie, rue de la Station, sortie et accès N 29 le long du tunnel 
- rue de l’Agasse, rue Buisson Saint-Guibert et avenue Moine Olbert 
- avenue des Combattants et rue Joseph Laubain 
- place Arthur Lacroix, rue de la Vôte, rue Sainte-Adèle 
- place Fernand Séverin à GRAND-MANIL 
- rue de Mazy et rue du Bois 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux D5 et de signaux B1 aux voies d’accès 
conformément aux dispositions réglementaires. 
Article 15 : Une partie de la voie publique est réservée à la circulation des piétons, des bicyclettes et 
des cyclomoteurs à deux roues classe A sur l’avenue de la Faculté d’Agronomie entre l’avenue 
Maréchal Juin et l’immeuble n° 8. 
La mesure est matérialisée par des signaux D9 dans les deux sens. 
Article 17 a : La règle générale de la priorité de droite est d’application dans les voiries communales 
de cette section. 
Article 17 b : Par dérogation à la règle générale de la priorité de droite applicable sur l’ensemble de 
la voirie communale : 
a) avenue des Combattants et avenue de la Faculté d’Agronomie : sont décrétées prioritaires par 
rapport aux voiries ci-après y aboutissant : 
- partie de l’avenue des Combattants sans issue le long de la ligne du chemin de fer (B1) 
- rue Gibraltar, à ses deux débouchés (B1) 
- rue Reine Astrid (B1) 
- avenue Maréchal Juin (B5) 
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- rue Sigebert (B5) 
- rue Victor De Becker (B5) 
- rue des Volontaires (B5) 
b) avenue Maréchal Juin : est décrétée prioritaire par rapport à la rue Gibraltar (B15) et le chemin  
    donnant accès à la N 4 
c) rue Laubain : est décrétée prioritaire par rapport à la rue de Mazy à hauteur du passage à niveau 
Des signaux B15 sont placés aux abords immédiats des carrefours où les conducteurs bénéficient de 
la priorité de passage et des signaux B1 avec marques blanches de triangles au sol pour les autres 
conducteurs qui doivent s’arrêter. 
Des signaux B17 rappelant la règle de la priorité de droite seront placés avant le carrefour. 
Article 18 : Divisions en bandes de circulation. 
A) Les voiries ci-après sont divisées en deux bandes de circulation : 

 par une ligne blanche discontinue : 
- avenue de la Faculté d’Agronomie 
- avenue des Combattants 
- chaussée de Wavre 
- rue Monseigneur Heylen : le long de la zone bâtie 

 par une ligne blanche continue : 
- rue de Mazy : tournant devant l’habitation Bedoret 
- rue Chapelle-Dieu : depuis la place Saint-Guibert jusqu’à hauteur de la rue Reine Astrid 
- rue Joseph Laubain 
- au carrefour des quatre coins : plus précisément aux abords de ce carrefour, sur une quinzaine de  
  mètres, avenue des Combattants, rue Sigebert, avenue de la Faculté d’Agronomie et avenue  
  Maréchal Juin 
B) La chaussée est divisée en deux bandes de circulation sur une vingtaine de mètres par des lignes  
    blanches continues complétées par le traçage de flèches de sélection : 
- place Saint-Guibert : dans le prolongement de la rue Chapelle Dieu 
- avenue de la Faculté d’Agronomie et avenue des Combattants : à l’approche du carrefour des 
quatre coins 
Article 18 A : 
Une zone d’évitement est créée rue Chapelle Moureau de part et d’autre de la chaussée à son 
débouché rue de Mazy. 
La mesure est matérialisée par la construction d’un îlot légèrement bombé en béton au centre de ce 
carrefour à cheval sur le passage pour piétons. 
Article 18 F : Des passages pour piétons sont délimités aux endroits ci-après : 
- rue Gustave Docq : 

 à hauteur de l’Athénée 
 après son carrefour avec la rue du Huit Mai 
 à hauteur de l’Institut Notre-Dame 

- place Saint-Guibert : 
 au carrefour avec la rue Gustave Docq 
 au carrefour avec la rue Chapelle Dieu 
 au carrefour avec la rue Sigebert 
 dans le prolongement du trottoir de la Grand’Rue vers les bulles à verres 

- Grand’Rue : après son carrefour avec le Passage des Déportés 
- rue Léopold : au carrefour de la place de l’Orneau 
- place de l’Orneau : 

 au centre de la place à hauteur du Collège Saint-Guibert de Gembloux 
 au carrefour de la rue Léopold 
 au carrefour de la rue Adolphe Damseaux 
 au carrefour avec la rue Gustave Masset 

- rue Pierquin : 
 au carrefour de la rue Théo Toussaint 
 à hauteur de la rue Sainte-Adèle 

- rue Sainte-Adèle : 
 à hauteur de la rue Pierquin 
 au carrefour de la rue de la Vôte 

- rue Théo Toussaint : 
 au carrefour de la rue Pierquin 
 au carrefour de la place Arthur Lacroix 

- rue du Moulin : 
 à hauteur de la place de l’Orneau 
 à hauteur du n° 55 (actuellement Centre Culturel - Cinéma Royal) 
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- rue des Volontaires : 
 au carrefour de la rue du Moulin 
 au carrefour de l’avenue de la Faculté d’Agronomie 

- rue du Coquelet : 
 au carrefour de la rue des Volontaires 
 au carrefour de la chaussée de Charleroi 

- à hauteur de la rue Hambursin 
- à hauteur de la Cité du Coquelet 
- bretelles tunnel N 29 : carrefour avec le rond-point aux deux passages supérieurs 
- avenue de la Station : 

 au carrefour de la chaussée de Charleroi 
 au carrefour de la rue Buisson Saint-Guibert 
 en face de la gare 

- rue Buisson Saint-Guibert : 
 au carrefour de l’avenue de la Station 
 au carrefour de la rue de l’Agasse 
 à hauteur du carrefour de l’allée des Marronniers et de la rue Monseigneur Heylen 

- rue de l’Agasse : 
 de chaque côté du carrefour de la rue Buisson Saint-Guibert et avenue Moine Olbert 
 au carrefour de la chaussée de Charleroi 

- avenue Moine Olbert : au carrefour de la rue de l’Agasse 
- avenue Charte d’Otton : à hauteur des bâtiments de l’école fondamentale de l’Athénée 
- rue Chapelle Marion : au carrefour de la chaussée de Charleroi 
- rue Chapelle Moureau : au carrefour de la rue de Mazy 
- avenue de la Faculté d’Agronomie : 
- au carrefour de la chaussée de Charleroi 
- à hauteur du n° 69 
- à hauteur de l’entrée de Gembloux Agro-Bio Tech 
- au carrefour dit des quatre coins 
- à hauteur du Home de Gembloux Agro-Bio Tech 
- au carrefour de la rue des Volontaires et de la rue Victor De Becker 
- avenue Maréchal Juin : 

 au carrefour dit des quatre coins 
 au carrefour de la chaussée de Namur 

- avenue des Combattants : 
 au carrefour dit des quatre coins 
 à hauteur de la rue Reine Astrid et de la rue Gibraltar 
 à hauteur du carrefour avec la rue Joseph Laubain 

- rue Sigebert : au carrefour dit des quatre coins 
- rue de Mazy : 

 à hauteur du passage à niveau 
 au carrefour de la rue Tivoli 
 à hauteur du carrefour de la rue chapelle Moureau 

- place Arthur Lacroix : à hauteur du n° 4 (actuellement Foyer communal) 
- rue Entrée Jacques : 

 à l’entrée de la rue côté chaussée de Charleroi 
 à hauteur du numéro 18 
 au carrefour de la rue Verlaine et Hambursin (deux passages) 
 à hauteur de la rue Théo Toussaint 
 à hauteur du n° 66 

- rue Verlaine : 
 à hauteur de l’école communale maternelle 
 à hauteur de l’Institut Horticole 
 à hauteur de l’internat de l’Institut Horticole 

- rue Hambursin : 
 au carrefour de la rue Chapelle Marion 
 à hauteur de la rue Chapelle Marion 
 au carrefour avec la rue Entrée Jacques 
 au carrefour avec la rue du Coquelet 

- rue du Huit Mai : 
 au carrefour de la Grand’Rue 
 au carrefour de la rue Gustave Docq 

- rue Albert : 
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 au carrefour de la rue Gustave Docq 
 à hauteur de l’Athénée 
 à hauteur de la rue Elisabeth 

- rue des Champs : à hauteur de l’école gardienne 
- rue Elisabeth : 

 au carrefour de la rue Albert 
 au carrefour de la rue Chapelle Dieu 

- chaussée de Wavre : à hauteur du numéro 18 
- avenue Général Mellier : à hauteur de la rue des Résistants 
- rue des Résistants : 

 à hauteur de l’avenue Général Mellier (deux passages) 
 à hauteur de la chaussée de Charleroi 

- rue du Paradis : 
 à hauteur de la chaussée de Charleroi 
 à hauteur de la rue Verlaine 

- rue Georges Bedoret : à hauteur de l’école communale 
- rue Verlaine : 

 à hauteur de la rue du Paradis 
 passage pour piétons décalé de +/- 2 m vers la rue Entrée Jacques et de 4 m de largeur 
 entre les deux entrées carrossables de l’Institut d’une largeur de 3 m 

- rue Victor De Becker : 
 au carrefour de l’avenue de la Faculté d’Agronomie 
 au niveau du passage mode doux vers le RAVeL 

- rue Léon Namèche : à hauteur du n° 33 
- rue Gustave Masset : 

 à l’entrée de la rue côté chaussée de Charleroi 
 au carrefour formé avec la rue Hambursin à hauteur de l’immeuble n° 71 
 à hauteur de la rue Malaise 
 à hauteur de la place de l’Orneau 

- rue Chapelle Dieu : à hauteur de la rue Reine Astrid 
- rue Reine Astrid : à hauteur de la rue Chapelle Dieu et de l'avenue des Combattants 
- rue Adolphe Damseaux : à hauteur du Collège Saint-Guibert de Gembloux 
- rue Malaise : à hauteur du Collège Saint-Guibert de Gembloux 
- rue Joseph Laubain : à hauteur de l’immeuble n° 7 
- rue des Oies : au mitoyen des immeubles n° 1 et 2 
- rue Reine Astrid : au carrefour formé avec l’avenue des Combattants 
La mesure est matérialisée par le traçage de bandes de couleur blanche parallèles à l’axe de la route 
conformément aux dispositions de l’article 76.3 du code de la route. 
Article 20 a : Le stationnement est interdit sur les voiries ou tronçons de voiries ci-après : 
- place Arthur Lacroix : le long du mur longeant le Foyer communal et se prolongeant rue des Oies,  
  du côté du Foyer 
- rue Gustave Docq : entre la rue Pierquin et l’immeuble n° 16 du côté opposé aux immeubles, entre  
  l’immeuble n° 16 et l’entrée du Parc d’Epinal, des deux côtés de la chaussée 
- avenue de la Faculté d’Agronomie : sur une longueur de 15 mètres au-delà de l’immeuble numéro  
  15 
- rue Sainte-Adèle : entre l’immeuble numéro 11 et la rue Gustave Docq 
- place de l’Orneau : le long de l’immeuble numéro 31 et se prolongeant rue du Moulin, du côté des  
  immeubles à numérotation paire jusqu’au Square Albert 1er 
- rue du Moulin : du côté des immeubles à numérotation paire depuis la cabine ORES jusqu’à la rue  
  des Volontaires 
- rue du Moulin : du côté des immeubles à numérotation impaire depuis la rue du Coquelet jusqu’à  
  l’immeuble numéro 19 
- rue Verlaine : du côté des immeubles à numérotation impaire sur une longueur de 10 mètres avant  
  le rétrécissement de la chaussée 
- passage des Déportés : du côté de la ferme abbatiale 
- chaussée de Charleroi : sur une longueur de 15 mètres à hauteur de l’accès à la propriété privée  
  située entre les n° 25 et 29 
- rue du Paradis : sur une distance de 20 mètres à partir des feux rouges, des deux côtés de la rue 
- rue du Bordia : de part et d’autre de la voirie sur la longueur du cimetière y compris le parking 
- rue de Mazy : côté impair à partir de la limite des habitations 13 et 15 jusqu’à celle des habitations  
  21 et 23 
- Clos de l’Orneau : des deux côtés de la rue le long de l’immeuble n° 65 
- rue Entrée Jacques : du carrefour avec la rue Lucien Petit jusqu’au chemin de la Blanchisserie du  
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  côté des immeubles impairs 
Pour l’ensemble des voiries ci-dessus, la mesure est matérialisée par le placement de signaux E1 
complétés par les flèches prévues à l’article 70.2.2 du code de la route. 
- place Saint-Jean : sur l’entièreté de la place et le long de la Grand’Rue 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E1 à l’entrée et à la sortie de la place Saint-
Jean près des bornes amovibles et le long de la Grand’Rue avec flèches type Xa et Xb pour délimiter 
la zone 
- rue Chapelle Dieu : devant l’entrée de la cour de récréation du Collège Saint-Guibert de Gembloux. 
La mesure est matérialisée par la pose de signaux E1 de part et d’autre de l’entrée de la cour de 
l’école et par un hachurage de la zone de stationnement. 
Article 20 b : Des emplacements sont réservés pour le chargement et le déchargement des 
marchandises, les jours ouvrables, entre 06 et 10 heures aux endroits ci-après : 
- place du Chien Noir : au pied du Château du Bailli (2 emplacements) 
- rue Léopold : face à l’immeuble portant le numéro 11 (2 emplacements) 
- place de l’Orneau : face à l’immeuble n° 14 sur une longueur de 15 mètres 
- Grand’Rue : face aux immeubles n° 64 et 66 sur une longueur de 15 mètres 
- place Saint-Guibert : face aux immeubles 2 et 3 sur une longueur de 15 mètres  
Ces mesures sont matérialisées par le placement de signaux E1 complétés d’un signal additionnel 
mentionnant « du lundi au samedi de 06 à 10 heures ». 
Article 20 c : Des emplacements sont réservés pour le chargement et le déchargement des 
marchandises, les jours ouvrables, entre 07 heures et 12 heures aux endroits ci-après : 
- avenue de la Station : zone de 12 mètres devant l’habitation n° 103 (actuellement boucherie  
  SPRIMONT) 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux E1 complétés d’un signal additionnel 
mentionnant « du lundi au samedi de 07 heures à 12 heures ». 
Article 20 d : 
Le stationnement des véhicules est interdit le vendredi entre 05 et 14 heures sur la place de l'Orneau. 
Cette mesure est matérialisée par le placement de signaux E1 dûment complétés par flèches et par 
signal additionnel reprenant la mention restrictive. 
Article 20 f : Des emplacements sont réservés pour le chargement et le déchargement des 
marchandises, du lundi au samedi de 8h à 19h : 
- rue Théo Toussaint : face à l’habitation portant le numéro 18 sur une longueur de 10 mètres 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E1 complétés d’un signal additionnel Xc 
mentionnant la distance de 10 mètres et un signal additionnel type V mentionnant « du lundi au 
samedi de 08 heures à 19 heures ». 
Article 20 g : Des emplacements sont réservés pour le chargement et le déchargement des 
marchandises de 8h à 12h : 
- chaussée de Charleroi : face aux habitations portant les numéros 7 et 9 sur une longueur de 10  
  mètres 
Cette mesure est matérialisée par le placement de signaux E1 complétés d’un signal additionnel type 
Xc mentionnant la distance de 10 mètres et un signal additionnel type XV de 8h à 12h. 
Article 21a : L’arrêt et le stationnement des véhicules sont interdits dans une partie de la rue Victor 
De Becker des deux côtés de la voirie donnant accès au stand de tir « radar ». 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux E 3 complétés par des flèches. 
Article 21b : 
Le stationnement des véhicules est interdit dans la rue Chapelle Dieu du côté des numéros impairs 
du 47 au 69. 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E1 complétés des signaux additionnels 
type XV. 
Le stationnement des véhicules est interdit dans la rue de Mazy à hauteur du numéro 2 sur une 
distance de 30 mètres. 
La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E3 complété par un signal additionnel de 
type XV mentionnant 30 mètres. 
Article 22 III 4 : 
Le stationnement est réservé aux autocars dans la rue Gustave Docq sur une longueur de 15 mètres 
avant l’encoche dans le trottoir située à hauteur de l’Athénée royal. 
La mesure est matérialisée par le placement d’un signal E9d complété d’un signal X 15 m 
Article 22 IV 1 : 
Le stationnement des véhicules est autorisé sur l’accotement en saillie place Arthur Lacroix, du côté 
opposé au Foyer communal. Le stationnement des voitures est autorisé uniquement. 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux E9e complétés par un signal additionnel 
reproduisant une voiture. 
Article 22 IV 2 : 
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Le stationnement des véhicules est autorisé en partie sur le trottoir, rue Elisabeth, entre la rue Albert 
et la rue Chapelle Dieu du côté impair. 
Le stationnement des voitures est autorisé uniquement. 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux E9f complétés par un signal additionnel 
reproduisant une voiture. 
Article 23 III : 
Le stationnement est réservé aux voitures partagées dans l’avenue de la Faculté d’Agronomie à 
hauteur du n° 107 et rue du Huit Mai à côté du n° 9. 
La mesure est matérialisée par des signaux E9a avec l’additionnel suivant « Voitures Partagées ». 
Article 23 III 1 : Des emplacements de stationnement réservés aux handicapés sont délimités aux 
endroits ci-après : 
- rue Albert : à l’entrée du parking communal à hauteur du n° 9 
- place de l’Orneau : à hauteur es immeubles 1, 5, 11 et 21 (4) 
- place de l’Hôtel de Ville : face à l’immeuble portant le n° 3 (1) 
- place de l’Hôtel de Ville : au pied du château du Bailli (1) 
- chaussée de Wavre : 

 à hauteur des immeubles 43 et 45 (1) 
 à hauteur de l’immeuble portant le n° 13 (1) 

- avenue de la Station : 
 à proximité de la gare et à hauteur de l’immeuble 97, côté voies du chemin de fer (2) 
 à hauteur de l’immeuble n° 101 (1) 

- place Saint-Jean : du côté du mur d’enceinte (1) 
- rue Sigebert : face à l’immeuble portant le n° 7 (1) 
- rue du Huit Mai : sur le parking de l’Hôtel de Ville (3) 
- Grand’Rue : 

 à hauteur de la place Saint-Guibert (1) 
 à hauteur de l’immeuble n° 51 (1) 

- rue Chapelle Dieu : à hauteur de l’immeuble n° 14 (1) 
- avenue de la Faculté d’Agronomie : 

 à hauteur de l’immeuble n° 57 (1) 
 à hauteur de l’immeuble n° 101 (1) 
 à hauteur de l’immeuble n° 107 (1) 
 à hauteur de l’immeuble n° 31 (1) 

- rue du Bordia : dans le parking du cimetière (2) 
- rue Théo Toussaint : à hauteur du n° 3 
- rue Pierquin : à hauteur du n° 10 et n°22 
- rue Gustave Docq : à hauteur des n° 12 et 18 
- rue des Volontaires : à hauteur du n° 6 
- rue Lucien Petit : à hauteur du n° 44 
- rue du Coquelet : à hauteur du n° 7 
- chaussée Romaine : à hauteur du n° 28 
- rue de Mazy : à hauteur du n° 22 
- rue Masset : à hauteur du n° 65 
- rue Paul Tournay : à hauteur du n° 18 
- rue du Coquelet : à hauteur du n° 22 
- rue des Oies : à hauteur du n°2 (parking de la Bibliothèque publique André Henin) 
La mesure est matérialisée par un marquage au sol et par le placement du signal E9a complété par 
un signal additionnel reproduisant le symbole « handicapé ». 
- rue du Paradis : à hauteur du n°21 
La mesure est matérialisée par le placement du signal E9a complété par un signal additionnel 
reproduisant le symbole « handicapé ». 
Article 24 a : 
La durée du stationnement est limitée par l’usage du disque de stationnement dans la zone délimitée 
comme suit : 
- rue de la Vôte entre les habitations n° 4 et 8 ; 
La mesure est matérialisée par la pose de signaux E9a à G et Z E9 E9a avec les additionnels 
suivants : type VIIb disque de stationnement, type V « du Lundi au Dimanche » et type VII c « 30 
MIN» 
La durée du stationnement est limitée par l’usage du disque de stationnement dans la zone délimitée 
comme suit : 
- rue des Volontaires. 
La mesure est matérialisée par la pose de signaux E9a avec les additionnels suivants : type VIIb 
disque de stationnement, type V « Excepté riverains » et type V « du Lundi au Vendredi ». 
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Article 24 b : 
La durée du stationnement est limitée par le disque de stationnement dans la zone délimitée comme 
suit : 
- allée des Marronniers à hauteur de l’immeuble n° 14 ; 
- rue Buisson Saint-Guibert à hauteur du n° 8 ; 
- rue de l’Agasse aux carrefours avec la rue des Roses à hauteur de l’immeuble de coin situé n° 2 rue  
  des Roses et l’avenue Charte d’Otton à hauteur de l’immeuble situé rue de l’Agasse n° 1 ; 
- avenue Moine Olbert aux carrefours avec l’avenue du Comté et la rue de la Marcelle ; 
La durée du stationnement est délimitée par le disque dans la zone délimitée comme suit : 
- rue du Coquelet à hauteur de l’immeuble n° 1 ; 
- rue du Coquelet au carrefour avec l’avenue de la Faculté d'Agronomie. 
La mesure est matérialisée par des signaux E9a à validité zonale (début et fin de zone) avec la 
reproduction du disque de stationnement et complétés par les mentions « Excepté riverains » et « du 
Lundi au Vendredi ». 
Article 24 c : 
La durée du stationnement est limitée à 3 heures sur le parking de l’Académie partie située entre la 
façade avant du bâtiment et la rue Gustave Docq. 
La mesure est matérialisée par des signaux E9a à validité zonale (début et fin de zone) avec la 
reproduction du disque de stationnement et complétés par la mention « Max. 3 h ». 
Article 24 d : 
La durée du stationnement est limitée à 4 heures par l’usage du disque dans la zone délimitée 
comme suit : 
- chaussée de Wavre du côté des immeubles compris entre le n° 7 et le n° 25 
- chaussée de Wavre du côté des immeubles pairs et impairs compris entre les n° 2 et 57. 
La mesure est matérialisée par la pose de signaux E9a avec les additionnels suivants : type VIIb 
disque de stationnement, type V « Excepté riverains », « du Lundi au Vendredi » et « Max. 4h. ». 
Article 24 e : 
La durée du stationnement est limitée par le disque dans la zone délimitée comme suit : 
- rue des Cossettes à hauteur du n° 4a 
- rue des Fabriques à hauteur du n° 18, du n° 10 et du n° 16 
- rue de la Sucrerie au carrefour de la rue de la Bascule 
- rue de la Bascule à hauteur du n° 1 
- rue Victor De Becker au carrefour avec la rue des Cossettes 
La mesure est matérialisée par des signaux E9a à validité zonale (début et fin de zone) avec la 
reproduction du disque de stationnement et complétés par les mentions « Excepté riverains » et « du 
Lundi au Vendredi » et « Max. 4h. ». 
Article 24 f : 
La durée du stationnement est limitée par le disque dans la zone délimitée comme suit : 
- parking Clos de l’Orneau (le plus proche de la place de l’Orneau) 
La mesure est matérialisée par des signaux E9a à validité zonale (début et fin de zone) avec la 
reproduction du disque de stationnement. 
Article 24 g : 
La durée du stationnement est limitée à 4 heures sur le parking de la trémie partie située hors 
chaussée entre le rond-point et l’entrée du parking du supermarché MATCH. 
La mesure sera matérialisée par la pose de signaux E9a avec les additionnels suivants : type VIIb 
disque de stationnement, type V « Excepté riverains », « du Lundi au Vendredi » et « Max. 4h. ». 
Article 24 h : La durée du stationnement est limitée par le disque de stationnement dans la rue 
Malaise. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9aG à validité zonale (début et fin de zone) avec la 
reproduction du disque de stationnement et complétés par les mentions « Excepté riverains » et « du 
Lundi au Vendredi ». 
Article 24 I : La durée du stationnement est limitée par le disque de stationnement sur le parking de 
la bibliothèque publique André Henin rue des Oies numéro 2. 
La mesure sera matérialisée par la pose de signaux E9a avec les additionnels suivants : type VIIb 
disque de stationnement. 
Article 25 B a : Dans les zones munies d’horodateurs, la durée du stationnement des véhicules est 
réglementée tous les jours à l’exception des dimanches et jours fériés légaux, entre 09 heures et 18 
heures, suivant les modalités d’utilisation de ces appareils installés aux endroits ci-après : 
Zone A : Centre Ville 
- rue Sigebert 
- place Saint-Guibert 
- place Saint-Jean 
- rue du Huit Mai 
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- rue du Moulin au départ de la place de l’Orneau jusqu’à l’ancienne poste 
- rue Adolphe Damseaux au départ de la place de l’Orneau jusqu’au carrefour formé par la rue  
  Malaise 
- rue Pierquin 
- rue du Chien Noir 
- l’espace compris entre la rue du Chien Noir et la rue Puits Connette 
- place de l’Orneau 
- rue Gustave Docq 
Zone B : Gare 
- rue de la Station et rue Buisson Saint-Guibert à partir de son carrefour formé avec l’avenue de la  
  Station jusqu’à la fin de la zone bleue 
- l’avenue de la Faculté d’Agronomie à partir de la chaussée de Charleroi jusqu’à son carrefour avec  
  la rue des Volontaires 
- chaussée de Charleroi des deux côtés de la trémie dans la zone comprise entre les immeubles 1 à  
  25 
Zone C : Grand’Rue 
- Grand’Rue 
- place de l’Hôtel de Ville 
- rue Léopold 
- rue Théo Toussaint depuis son carrefour avec la rue Pierquin jusqu’à l’immeuble portant le n° 24 
Article 25 B b : Conformément à l’arrêté ministériel du 18 décembre 1991, il est décidé d’accorder 
certaines facilités aux riverains des rues munies d’horodateurs. 
Au vu de la configuration de la zone horodateur, il est établi deux zones : 
- zone A = Centre Ville 
- zone B = Gare 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux  additionnels aux signaux routiers dont 
question à l’article précédent par la mention « excepté riverains ». 
Article 26 : Le stationnement est interdit aux endroits suivants : 
- rue Gustave Docq : entre les immeubles 34 et 42 et le long du mur de l’Athénée, à hauteur des  
  escaliers 
- rue Sainte-Adèle : entre l’immeuble numéro 12 et la rue Gustave Docq 
- rue des Closières : le long des bâtiments de l’Athénée 
- rue Théo Toussaint : le long des immeubles portant les numéros 5, 18, 4 et 6 
- rue de la Vôte : le long de l’immeuble de la Croix Rouge; à hauteur du numéro 10 et à hauteur de la  
  cabine électrique et des immeubles numéros 1 et 3 
- rue Lucien Petit : à son intersection avec la rue Entrée Jacques, le long de l’immeuble portant le  
  numéro 7 rue Entrée Jacques ainsi que le long du garage attenant à cet immeuble 
- rue des Volontaires : le long de la propriété portant le numéro 2 
- rue du Coquelet : du côté des immeubles à numérotation impaire depuis le bâtiment de l’Athénée  
  jusqu’à l’immeuble numéro 79 et du côté des immeubles à numérotation paire depuis l’entrée privée  
  de la résidence Vivaldi jusqu’au garage situé en face de l’immeuble numéro 79 
- avenue Charte d’Otton : des deux côtés à hauteur des bâtiments de l’Athénée 
- rue Chapelle Dieu : le long du mur de l’Institut Notre Dame 
- rue de la Rochette : le long des immeubles portant les numéros 2, 4, 6 et 26 
- rue Paul Tournay : le long de l’immeuble portant le n° 21 
Article 27 : Des zones de stationnement sont délimitées dans les voiries ci-après : 
1. rue Gustave Docq : 
- du côté des immeubles à numérotation paire, dans son tronçon compris entre la rue Albert et la  
  place Saint-Guibert. 
- du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la rue Pierquin et  
  l’immeuble n° 16 
2. Grand’Rue : 
a) de chaque côté, dans son tronçon compris entre le Passage des Déportés et l’immeuble n° 51 
b) du côté des immeubles à numérotation paire, dans son tronçon compris entre l’immeuble n° 52 et  
    l’Impasse aux Choux 
3. rue Pierquin : 
- du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Théo  
  Toussaint et l’entrée parking du magasin situé au n° 17 (actuellement BLOKKER) et du côté des  
  immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre l’immeuble n° 3 et la rue Sainte- 
  Adèle 
- du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre l’immeuble n° 17 et  
  l’immeuble n° 6 
4. rue du Huit Mai : du côté de l'Hôtel de Ville et du côté des immeubles à numérotation paire 
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5. rue Albert : 
- du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre le numéro 16 et la  
  rue Elisabeth 
- du côté des immeubles à numérotation impaire compris entre l’entrée de l’Athénée et la rue Gustave  
  Docq 
6. rue Chapelle Dieu : 
- du côté des immeubles à numérotation impaire, dans son tronçon compris entre le n°53 et le n°45 ; 
- du côté des immeubles à numérotation paire, dans son tronçon compris entre le n°30 et le n° 10 ; 
- du côté des immeubles à numérotation paire, dans son tronçon compris entre le n°8 et la rue reine  
  Astrid. 
7. rue Elisabeth : 
- du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Chapelle Dieu  
  et la rue Albert 
- du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la rue Albert et la rue  
  Paul Tournay 
- du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Paul Tournay  
  et la rue de la Vôte 
- devant le 55-57 
- de l’autre côté du 59 (devant le 61) 
8. rue Hambursin : 
- du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Adolphe  
  Damseaux et la rue Chapelle Marion 
- du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Gustave  
  Masset et la rue Entrée Jacques 
- du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre les immeubles 57 à  
  81 
- du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la rue Chapelle Marion  
  et le côté opposé à l’immeuble n° 55 
- la zone de stationnement sera interrompue sur une longueur d’environ 12 mètres à hauteur des  
  immeubles n° 73 et 75 afin de faciliter le croisement 
9. rue de la Rochette : 
- du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon entre les immeubles n° 20 et 32 
- du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre les immeubles n° 15  
  et 23 
10. rue Tremblez : du côté des immeubles à numérotation paire 
11. rue Chapelle Marion : 
- du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la chaussée de  
  Charleroi et la rue Léon Namèche 
- du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Léon  
  Namèche et la rue Hambursin 
- du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la rue Hambursin et  
  l’immeuble numéro 2 
12. rue Paul Tournay : 
- du côté des immeubles à numérotation paire à hauteur de l’immeuble n° 8 de la limite des n° 8/10 à  
  la limite des n° 20/22 
- du côté des immeubles à numérotation impaire à hauteur des immeubles numéros 7 et 9, de la  
  limite de la porte d’entrée de l’immeuble n° 25 à la rue Elisabeth 
13. rue Sigebert : du côté des immeubles à numérotation impaire 
14. avenue de la Faculté d'Agronomie: 
a) du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Sigebert et  
    l’immeuble 75 excepté entre le 53 et le 55 réservé à l’arrêt du bus 
b) du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre l’immeuble 9 et la  
    sortie de GEMBLOUX Agro-Bio Tech 
c) du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la sortie de  
    GEMBLOUX Agro-Bio Tech et la chaussée de Charleroi 
d) du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre l’immeuble n° 75 et  
    le n° 9 excepté entre le n° 53 et 55 réservé à l’arrêt du bus 
15. avenue des Combattants : 
- du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre l’immeuble n° 6 et  
  l’immeuble n° 50 
- du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Joseph  
  Laubain et l’immeuble portant le n° 95 
16. chaussée de Wavre : de chaque côté de la chaussée de part et d’autre du marquage axial de 
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celle-ci 
17. rue du Coquelet : 
- du côté des immeubles à numérotation paire jusqu’à hauteur de la cité du Coquelet 
- du côté des immeubles à numérotation impaire entre la cité du Coquelet et la RN 29 
18. rue Buisson Saint-Guibert : des deux côtés de la chaussée 
19. rue du Moulin : 
- du côté des immeubles à numérotation impaire entre la place de l’Orneau et le bâtiment de  
  l’ancienne poste 
- du côté des immeubles à numérotation paire entre le Square Albert 1er et la cabine UNERG 
20. rue des Volontaires : du côté des immeubles à numérotation paire 
21. rue du Chien Noir : entre la rue Gustave Docq et la place de l’Hôtel de Ville du côté du Château  
     du Bailli 
22. rue Théo Toussaint : 
a) du côté des immeubles à numérotation impaire à hauteur des immeubles 1 et 3 
b) du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre les immeubles n° 14  
    à 24 
c) du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre l’immeuble n° 29 et  
    la place Arthur Lacroix (5 mètres avant le passage pour piétons) 
23. rue de la Vôte : 
a) du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre les immeubles n° 2 à  
    8 
b) du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre les immeubles n° 18  
    à 24 
c) du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la limite de  
    l’immeuble 9A et la rue Elisabeth 
d) du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre les immeubles n° 58  
    à 84 entre la rue Elisabeth et la rue des Champs 
24. rue Entrée Jacques : 
a) du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Lucien Petit  
    et la rue Tremblez 
b) du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la rue Tremblez et la  
    rue Hambursin 
c) du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre la rue Hambursin  
    et la rue des Floralies 
25. rue de l’Agasse : le stationnement est autorisé en permanence comme suit : 
- du côté des immeubles à numérotation impaire : 

 de la limite des immeubles n° 3 et 5 jusque la limite des immeubles n° 9 et 11 
 avant la limite de l’immeuble n° 17 jusqu’au n° 19 inclus 
 de la limite de l’immeuble n° 29 jusqu’au n° 35 inclus 
 à hauteur de l’immeuble n°41 
 de la limite des immeubles n° 65-67 à la limite des immeubles n° 73-75 
 à hauteur des immeubles n° 101 et 103 

- du côté des immeubles à numérotation paire : 
 avant l’immeuble n° 14 jusqu’à la limite des immeubles n° 16 et 18 
 de la limite des immeubles n° 38 et 40 à la limite des immeubles n° 44 et 46 
 en face de la limite des immeubles n° 75-77 et jusqu’à la limite de l’immeuble n° 83 
 à hauteur de l’immeuble n° 90 
 à hauteur de l’immeuble n° 106 

26. rue des Roses : côté gauche en venant de la rue de l’Agasse jusqu’à la première habitation 
27. rue Lucien Petit : du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre les 
immeubles n° 36 à 52 
28. rue Gustave Masset : du côté des immeubles paire dans son tronçon compris entre la rue Malaise 
et 3 mètres en deçà de la grille d’accès à la propriété portant le n° 54 
La mesure sera matérialisée par le traçage d’une large ligne blanche continue parallèlement au 
trottoir, marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l’article 75.2 du code de la route. 
29. rue du Bois : du côté des immeubles paires du n° 4A au n° 22 
30. rue Sainte-Adèle : du côté des immeubles impaires dans son tronçon compris enter la place Léon 
Lacroix et la rue Paul Tournay ; 
31. rue Adolphe Damseaux : du côté des immeubles impaires du n° 3 au 15 et 41 au 45 
du côté des immeubles paires du n° 20 au n° 34 
32. rue Verlaine : du côté droit en entrant jusqu’au passage pour piétons 
du côté gauche après le passage pour piétons jusqu’à l’immeuble n° 6 
33. avenue Général Aymes : 
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- du côté des immeubles à numérotation impaire dans son tronçon compris entre les immeubles n° 7  
  et 13 ; 
- du côté des immeubles à numérotation paire dans son tronçon compris entre la chaussée de  
  Charleroi et le n° 8. 
La mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur blanche marquant le bord fictif de 
la chaussée conformément à l’art. 75.2 de l’Arrêté royal 
Article 28 : Des emplacements de stationnement pour voitures sont délimités par marquages au sol 
sur les places ci-après : 
- place Saint-Guibert : de part et d’autre du square 

 perpendiculairement à l’axe de la chaussée, du côté rue Gustave Docq 
 en « oblique-parallèle » du côté Grand’Rue 

- place Saint-Jean : perpendiculairement à l’axe de la chaussée 
- rue Sigebert : sur l’accotement de plein pied longeant l’athénée 
- place du Chien Noir : perpendiculairement à la chaussée ou en « oblique-parallèle » 
- place de l’Orneau : 

 en « oblique-parallèle » du côté des immeubles compris entre la rue Adolphe Damseaux et la 
rue Gustave Masset et du côté des immeubles compris entre la rue Léopold et la rue Notre-
Dame 

 parallèlement à l’axe de la voirie dans la partie centrale 
Article 30 : 
Une zone résidentielle est réalisée dans les rues suivantes: 
1. Zone Gare 
- rue Monseigneur Heylen 
- rue Buisson Saint-Guibert : du carrefour avec la rue des Marronniers jusqu’au carrefour avec la rue 
de l’Agasse 
Article 31 : 
Une zone 30 est réalisée dans les rues suivantes : 
1. Zone Centre-Ville 
- rue Gustave Masset : avant la rue Tremblez jusqu’à la Place de l’Orneau 
- rue Malaise 
- rue Adolphe Damseaux 
- Grand’Rue 
- rue Sigebert : depuis avant l’Office du Tourisme jusqu’à la Grand’Rue 
- rue du Huit Mai 
- rue Gustave Docq 
- rue Léopold 
- rue du Moulin 
- rue Reine Astrid 
- rue Albert 
- Place de l’Orneau 
- rue Chapelle Dieu 
- rue des Closières 
- rue Tremblez 
- rue Théo Toussaint 
- rue des Volontaires 
- rue du Coquelet 
- clos de l’Orneau 
- Place Saint-Guibert 
- Passage des Déportés 
- rue Pierquin 
- rue Sainte-Adèle 
- rue Paul Tournay 
- rue des Abbés Comtes 
- rue du Chien Noir 
- place du Chien Noir 
- place de l’Hôtel de Ville 
- rue Puits Connette 
- rue Chapelle Marion 
2. Zone A tous vents 
- rue de la Bouteille 
- avenue du Levant 
- avenue du Ponant 
- chemin de la Givronde 
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- place de la Rose des Vents 
- chemin de Lovagne 
- rue du Molauvint 
- chemin d’Eole 
- rue du Mauriage 
- place Rabanère 
- avenue Jules Bruyr 
- rue de Tous Vents 
- rue Baty de Fleurus : depuis la place de l’Allumoir jusqu’à la rue de Mazy 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F4a et F4b 
3. Zone Gare – Sucrerie 
- avenue des Cossettes 
- rue du Babilaire 
- rue des Cheûves 
- rue des Béguinettes 
- rue du Rapuroir 
- rue des Béguinettes 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F4a et F4b 
4. Zone gare 
- rue Buisson Saint Guibert et avenue de la Station 
Article 31 B : 
Dans le cadre de la sécurité aux abords des écoles, une zone 30 est établie dans les rues suivantes : 
- rue Verlaine 
- place Fernand Séverin 
- avenue Georges Bedoret : à partir de la place Fernand Séverin jusqu’aux habitations n° 2 et 4 
- rue Entrée Jacques : à partir de la rue des Floralies jusqu’au carrefour avec la rue Verlaine 
- rue Charte d’Otton : de la rue de l’Agasse jusqu’au n° 8 
- avenue des Etats de Brabant : à partir du n° 2 jusqu’à l’avenue Charte d’Otton 
- rue de Mazy : carrefour avec la rue de la Bouteille et la rue Tivoli 
- rue des Champs : 25 mètres de part et d’autre de l’école maternelle 
- rue de Sibérie à GRAND-MANIL 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux F4a, F4b et A23. 
Article 32 1 : 
Le sentier reliant la rue des Closières et la rue Elisabeth est réservé aux piétons, cyclistes et 
cavaliers. 
La rue de la Marcelle dans son tronçon situé entre la rue Moine Olbert et la chaussée Romaine est 
réservée aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
Le chemin de la Chavée aux Concires est réservé aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
Le sentier reliant la rue de Bedauwe, la rue du Rivage et le cimetière de GRAND-MANIL est réservé 
aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
Le sentier des Pétrâles est réservé aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de signaux F99a et F101a aux 2 extrémités des 
voiries. 
Article 32 2 : 
Le sentier reliant la rue des Closières et la rue Elisabeth est réservé aux piétons et cyclistes. 
Le sentier reliant la place Arthur Lacroix et la rue de Bédauwe est réservé aux piétons et cyclistes. 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de signaux F99a et F101a aux 2 extrémités des 
voiries avec seulement les sigles piétons et cyclistes. 
Article 32 3 : 
Le sentier reliant la rue de la Treille et la rue de Bédauwe est réservé aux piétons. 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de signaux F99c et F101c aux 2 extrémités des 
voiries avec seulement le sigle piétons. 
Article 33 : 
La rue de la Marcelle entre la Chaussée de Charleroi et la rue de l’arc d’Airain est réservée aux 
véhicules agricoles, aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
La rue de la Posterie dans son tronçon situé entre la rue Haute et la chaussée de Namur est réservée 
aux véhicules agricoles, aux piétons, cyclistes et cavaliers. 
Ces dispositions sont matérialisées par la pose de signaux F99c et F101c aux 2 extrémités des 
voiries. 
Article 34 : 
La rue Notre-Dame est décrétée « piétonne ». Elle ne sera accessible qu’entre 06 et 10 heures pour 
le chargement et le déchargement et seulement pendant le temps nécessaire à cette desserte. 
La mesure est matérialisée par le placement de signaux F 103 – F 105 complétés par un signal 



466 

additionnel portant la mention « excepté chargement et déchargement de 06 heures à 10 heures». 
Article 35 : 
Des dispositifs surélevés sont aménagés dans les endroits suivants : 
A. Plateau 
- rue De Becker : à hauteur de la jonction du RAVeL 
- rue de l’Agasse : à hauteur de la rue François Bovesse 
- avenue Moine Olbert : à hauteur de la rue de la Marcelle 
- rue de Bedauwe : à l’angle avec la place Fernand Séverin 
- rue de Mazy : au carrefour avec les rue de la Bouteille et rue du Tivoli 
- rue Entrée Jacques à hauteur du n° 66 
- rue Verlaine : 

 à hauteur de l’entrée de l’école d’Horticulture 
 à hauteur de l’école maternelle (communale) 

- rue du Coquelet : 
 à hauteur de la Cité du Coquelet 
 au carrefour avec la rue Hambursin 

- rue des Résistants : entre le n° 32 et 34 
- rue du Moulin : à hauteur du n° 55 (actuellement Centre Culturel - Cinéma Royal) 
- rue Sainte-Adèle : à hauteur de la rue Paul Tournay 
- carrefour des rues Sainte-Adèle, Pierquin, Chien Noir et Gustave Docq 
- rue Buisson Saint-Guibert 

 au carrefour avec l’avenue de la Station  
 au carrefour avec la rue des Marronniers  

La mesure est matérialisée par les signaux A14 et F87. 
B. Ralentisseur 
- rue Victor De Becker : 

 à hauteur de la 2e  entrée du terrain de football (ralentisseur sinusoïdal) 
- rue Tous Vents : à hauteur de l’immeuble n° 11 (ralentisseur sinusoïdal) 
- rue Jules Bruyr : à l’entrée de la rue (ralentisseur sinusoïdal) 
- rue Gustave Masset : devant le numéro 52 (ralentisseur sinusoïdal) 
La mesure est matérialisée par les signaux A14 et  87. 
C. Coussins berlinois : 
   - rue Buisson-Saint-Guibert devant les numéros 40 et 33. 
   - avenue Moine Olbert : devant le numéro 73, 39, 27 et 13. 
La mesure est matérialisée par le signal A51, signal additionnel en blanc sur fond bleu "dispositif 
ralentisseur" et un signal additionnel type Ia avec la mention de la distance. 
Article 36 : Une signalisation lumineuse tricolore conforme au plan des lieux et au schéma de 
fonctionnement des feux ci-joint est installée au carrefour formé par l’avenue des Combattants, 
l’avenue de la Faculté d’Agronomie, l’avenue Maréchal Juin et la rue Sigebert. 
La signalisation prévue ci-dessus sera placée conformément aux dispositions réglementaires. 
Article 46 : Toute mesure antérieure relative à cette section est abrogée. 
Article 47 : Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre de la Mobilité et des 
Transports. 

 
 
 

20171108/28 (28) Règlement complémentaire de circulation routière - Section de GRAND-
LEEZ - Modification 

-1.811.122.53 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 
Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de 
la signalisation routière ; 
Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la 
signalisation routière ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 06 septembre 2017 contenant le règlement 
complémentaire de circulation routière relatif à la section de GRAND-LEEZ ; 
Vu l’avis daté du 29 septembre 2017 de la Direction de la réglementation de la sécurité Routière du 
département de la sécurité, du trafic et de la télématique routière qui précise qu’un sens unique de 
circulation doit s’étendre de carrefour à carrefour ou jusqu’à tout autre endroit où la disposition des 
lieux permet aux conducteurs d’effectuer un demi-tour ;  
Vu la délibération du Collège communal du 29 mai 2017 approuvant la note du service Mobilité 
relative à l’extension de la maison de repos de GRAND-LEEZ et chargeant les services Travaux et 
Mobilité de sa mise en œuvre; 
Considérant dès lors qu’il y a lieu de conserver la rue de Maugré à double sens ;  
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Considérant que le maintien de ce double sens permet aux convois agricoles de sortir via la rue de 
Maugré ;  
Considérant les différentes modifications à apporter au "Règlement complémentaire de circulation 
routière - Section GRAND-LEEZ" ; 
Considérant qu’il y a lieu de revoir la signalisation existante en vue de l’adapter aux normes actuelles 
du code de la route ; 
Considérant qu’il y a lieu de prendre toute mesure opportune en vue d’assurer la sécurité de 
circulation ; 
Considérant que la mesure concerne la voirie communale ; 
Considérant que dans un souci de lisibilité, il y a lieu d’établir un document unique ; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
ARRETE, à l'unanimité : 
Article 1 A : Il est interdit à tout conducteur de circuler sur la voie ci-après dans le tronçon et dans le 
sens indiqué : 

 rue Breton : dans le sens de circulation de la rue de Petit-Leez et jusqu’au chemin de 
remembrement se prolongeant en direction de la Commune de LA BRUYERE. 

Article 1 B : 
Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voies ci-après, dans le sens et sur le tronçon indiqué 
en regard de chacune d'elles, sauf pour les cyclistes (sens unique limité – SUL) : 

 rue Marache (tronçon entre la rue Marache et la rue du Moulin à Vent) : dans son tronçon 
situé entre l’entrée de service du Home Saint-Joseph et le carrefour de la rue Marache (du 
numéro 20 au carrefour avec la rue Marache). 

 rue Marache : dans son tronçon situé entre la rue Marache (tronçon où est située l’entrée de 
service du Home Saint-Joseph) et la rue de Maugré. 

 rue de Maugré : dans son tronçon situé entre la rue Marache et l’entrée du parking du Home 
Saint-Joseph (du numéro 12 au carrefour avec la rue Marache). 

La mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau M2 ainsi que le F19 complété 
par le panneau M4. 
Article 2 C : Pour le déroulement normal des luttes de jeux de balle et de la fête locale 
conformément au calendrier établi en la matière et aux emplacements où elles se livrent, les mesures 
ci-après seront matérialisées par signaux amovibles : 
a) la circulation des véhicules est interdite place Communale – signaux C3 
b) la circulation locale est autorisée rue de la Place, depuis son carrefour avec la rue Del’Vaux  
    jusqu’à la place Communale – signal C3 – complété par additionnel « excepté circulation locale » 
c) un itinéraire de déviation sera prévu 
Article 3.2 : L’accès au sentier reliant les rues de Meux et Warichet est interdit aux conducteurs de 
motocyclettes. 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux « C7 ». 
Article 10 : Il est interdit de circuler à une vitesse supérieure à 70 km/heure dans la rue de la 
Converterie à partir de la rue du Laid Mâle en allant vers GRAND-LEEZ jusqu’au signal F1 délimitant 
la zone agglomérée. 
La mesure est matérialisée par le placement d’un C43. 
Article 17 : La règle générale de la priorité de droite est applicable sur l’ensemble de la voirie 
communale de cette section. 
Article 18 : La rue Pont des Pages sera divisée en deux bandes de circulation sur une centaine de 
mètres avant sa jonction avec la rue Henry de Leez et cette dernière la prolongeant, jusqu’à hauteur 
de l’immeuble n° 9. 
La mesure sera matérialisée par une ligne continue et discontinue de couleur blanche, conformément 
aux dispositions réglementaires. 
Article 18 A : Un îlot directionnel est établi sur la rue Henri de Leez juste avant la place Communale 
de GRAND-LEEZ. 
La mesure est matérialisée par une construction en saillie et des marques de couleur blanche 
prévues à l’article 77.4 de l’Arrêté Royal. 
Article 18 F : Des passages pour piétons sont délimités aux endroits ci-après : 
a) rue de la Place – à hauteur de la sortie de l’école (à hauteur du n° 3) 
b) rue de la Place – à hauteur de l’immeuble n° 9 
c) rue de la Place – avant son carrefour avec la rue Del’Vaux 
d) rue de la Place – à hauteur du Monument aux Morts 
e) rue de la Converterie – à hauteur de la rue de la Place 
f) rue Del’Vaux à hauteur de l’immeuble n° 27 
g) rue d’Aische-en-Refail à hauteur de l’immeuble n° 1 
h) rue Henri de Leez à hauteur de l’immeuble n° 9 
La mesure sera matérialisée par des marques au sol de couleur blanche conformément aux 
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dispositions de l’article 76.3 du code de la route. 
Article 19 : Le stationnement des véhicules est interdit rue Henry de Leez le long de la salle 
paroissiale. 
La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E1 avec une flèche additionnelle montante 
et la mention 20 mètres. 
Article 27 : Des zones de stationnement en chicane sont délimitées comme suit : 
- rue Henri de Leez : 
* du n° 16 au n° 20 
* du n° 29 au n° 25 
Article 28 : Des emplacements de stationnement pour voitures sont délimités par marques blanches 
au sol place Communale. 
Article 30 b : Dans le cadre de la sécurité aux abords des écoles, une zone 30 est établie : 

 rue de la Place : depuis le carrefour avec la rue Delvaux jusqu’au passage piéton près de 
l’ancien presbytère 

 rue de la Converterie : 15 m avant le n° 1 vers la rue de la Place 
 rue Henri de Leez : jusqu’avant l’effet de porte 

La mesure sera matérialisée par le placement de panneaux A23 + F4a et F4b. 
Article 33 : Les ralentisseurs de trafic sont implantés : 

 rue d’Aische-en-Refail à hauteur du terrain de football de GRAND-LEEZ 
 rue de Petit Leez à hauteur de l’immeuble n° 154 
 rue de Petit Leez entre le jardin de l’habitation n° 118 et le pont traversant la voirie 
 rue de Meux à hauteur du n° 58 et du n° 54 

Ces ralentisseurs satisferont aux conditions d’implantation et aux prescriptions de l’Arrêté Royal du 
08 avril 1983 et seront signalées par les signaux A14 et F87, conformément au code de la route. 
Article 35 : un plateau est implanté : 

  au carrefour de la rue de Meux et de la rue de Petit-Leez 
La mesure est matérialisée par les signaux A14 et un panneau type 1a 50m. 
Article 40 : La zone agglomérée de GRAND-LEEZ est délimitée comme suit : 
1) rue Pont des Pages, après le carrefour formé avec la rue Taravisée 
2) rue Follée après le n° 50 
3) rue Taravisée, avant l’immeuble n° 8 
4) rue de Maugré, avant son carrefour avec la rue Marache 
5) rue de Petit Leez, avant l’immeuble n° 189 (venant de LONZEE) 
6) rue de Meux, avant le carrefour avec la rue aux Cafés 
7) rue d’Aische-en-Refail, y venant, avant son carrefour avec la rue de l’Etang 
8) rue de Perwez, avant l’immeuble n° 131 (juste après le carrefour) 
9) chemin forestier à l’angle des rues de Perwez et Taravisée 
10) rue de la Converterie, à hauteur de l’immeuble n° 25 
11) chemin venant de MEUX, avant sa jonction avec la rue Breton 
La mesure sera matérialisée par le placement de signaux F1 et F3 portant la mention « GRAND-
LEEZ » GEMBLOUX. 
Article 46 : Toute mesure antérieure est abrogée. 
Article 47 : Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre de la Mobilité et des 
Transports. 

 

 
 
 

20171108/29 (29) Zone de secours N.A.G.E - Prise de connaissance de la modification 
budgétaire n° 2 - Fixation de la dotation communale 2017 définitive 

-1.784.073.521.1 

Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, spécialement ses articles 67 et 68; 
Considérant qu’aux termes de l’article 67, 1° de la loi du 15 mai 2007 susvisée : « Les zones de 
secours sont (notamment) financées par les dotations des communes de la zone »; 
Considérant qu’aux termes de l’article 68 § 2de la loi précitée : « Les dotations des communes de la 
zone sont fixées chaque année par une délibération du conseil (de zone), sur base de l’accord 
intervenu entre les différents conseils communaux concernées »; 
Considérant qu’aux termes de l’article 134 de la loi du 15 mai 2007 : « les décisions de l’autorité 
zonale relatives au budget de la zone et aux modifications qui y sont apportées et les décisions de 
l’autorité zonale relatives à la contribution des communes au financement de la zone et leurs 
modifications ainsi que les décisions des conseils communaux relatives à leur contribution au 
financement et leurs modifications sont envoyées dans les vingt jours suivant leur adoption, pour 
approbation au Gouverneur »; 
Vu l’accord sur la clé de répartition des dotations communales intervenu en Conseil de pré-zone en 
date du 23 septembre 2014 tel qu’approuvé par chaque commune de la Zone et indiquant notamment 
que les dotations définitives seraient liées au calcul par les services du Gouverneur quant à la 
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contribution définitive 2013 des communes protégées, année de référence pour déterminer les 
dotations à la Zone; 
Attendu que le Conseil de la zone de secours N.A.G.E. a adopté en date du 03 octobre 2017 les 
modifications budgétaires n° 2 de l’exercice 2017; 
Attendu que la dotation définitive 2017 à la Zone de secours N.A.G.E. est inchangée par rapport aux 
précédents travaux budgétaires 2017, au montant de 996.896,26 €; 
Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l’article  L1124-40, § 
1er, 3° et 4° du code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques, en date du 13 octobre 
2017, remis en application de l'article L1124-40&1, al.1 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er : de prendre connaissance de la modification budgétaire n° 2 de la zone de secours 
N.A.G.E. 
Article 2 : de fixer la dotation communale définitive 2017 de la commune à la zone de secours au 
montant de 996.896,26 €. 
Article 3 : d'imputer la dépense à l'article 351/435-01 du budget 2017. 
Article 4 : de transmettre copie de la présente décision à Monsieur le Président de la zone de 
secours N.A.G.E. et à Monsieur le Gouverneur de la Province de NAMUR dans le cadre de la tutelle 
d’approbation. 

 
 
 

20171108/30 (30) Centre Public d'Action Sociale - Modifications budgétaires n° 3 - 
Services ordinaire et extraordinaire - Exercice 2017- Approbation  

-1.842.073.521.1 

- Le Conseil communal entend Monsieur Philippe GREVISSE : 
"Juste 2 petites questions : 

 La diminution de budget reflète un retard à l’ouverture de la nouvelle crèche. Quand est-elle 
prévue en pratique ? 

 Vous augmentez de près de 50 % l’aide sociale pour hébergement des personnes en MRS. Il 
y-a-t-il plus de gens dans le besoin … ou nos MRS deviennent-elles trop chères ?" 

 
- Madame Martine MINET-DUPUIS apporte les précisions suivantes : l'ouverture de la crèche était 
prévue en juillet .... les contingences ont fait qu'elle sera finalement ouverte très prochainement. 
Elle souligne également que de plus en plus de personnes âgées sont dépendantes du C.P.A.S..  

 
Vu la loi organique des Centres Public d’Action Sociale du 08 juillet 1976 telle que 
modifiée;                                                         
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le budget du Centre Public d’Action Sociale pour l’exercice 2017, arrêté par le Conseil de l’Action 
Sociale en sa séance du 09 décembre 2016 et approuvé par le Conseil communal en séance du 1er 
février 2017; 
Vu la modification budgétaire n° 1 - Service ordinaire pour l'exercice 2017 arrêtée par le Conseil de 
l'Action sociale en sa séance du 19 mai 2017 et approuvée par le Conseil communal en séance du 07 
juin 2017; 
Vu la modification budgétaire n° 2 - Services ordinaire et extraordinaire pour l’exercice 2017 arrêtée 
par le Conseil de l'Action Sociale en sa séance du 16 juin 2017; 
Vu la modification budgétaire n° 3 - Services ordinaire et extraordinaire pour l'exercice 2017 arrêtée 
par le Conseil de l'Action Sociale en sa séance du 20 octobre 2017; 
Considérant que le Directeur financier, en date du 27 octobre 2017, déclare ne pas émettre d'avis, en 
application de l’article L1124-40 §1, al.1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Après en avoir délibéré; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, par 15 voix pour et 6 abstentions (PS + ECOLO): 
Article 1er : d’approuver les modifications budgétaires n°3 - Services ordinaire et extraordinaire pour 
l’exercice 2017 du Centre Public d’Action Sociale aux montants repris ci-après : 
Service Ordinaire Recettes (€) Dépenses (€) Solde (€) 
Budget initial / 
MB précédente 

19.779.695,53 19.779.695,53 0,00 

Augmentation 206.751,93 297.649,86 -90.897,93 
Diminution    152.744,65   243.642,58  90.897,93 
Résultat 19.833.702,81 19.833.702,81 0.00 
Service extraordinaire Recettes (€) Dépenses (€) Solde (€) 
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Budget initial /MB 
précédente 

3.105.259,83 3.105.259,83 0,00 

Augmentation 194.795,00 200.795,00 -6.000,00 
Diminution   6.000,00 6.000,00 
Résultat 3.300.054,83 3.300.054,83 0,00 
Article 2 : de transmettre la présente délibération à Madame la Présidente du Conseil du Centre 
Public d’Action Sociale et au Directeur financier de la Ville.  

 

 
 
 

20171108/31 (31) Ville de GEMBLOUX - Modifications budgétaires n° 2 - Services 
ordinaire et extraordinaire - Exercice 2017 - Approbation 

-2.073.521.1 

Après l'exposé de Monsieur Gauthier de SAUVAGE, le Conseil communal entend les remarques de 
Monsieur Philippe GREVISSE : 
"A l’ordinaire, je constate que comme à l’habitude on nettoie en cette fin d’année les articles 
budgétaires pour y voir plus clair. Vous régularisez aux ex.antérieurs le statut des grades légaux ne 
liquidant ce qui leur est finalement dû, vous augmentez le budget des irrécouvrables de 25.000 : 
qu’est-ce que cela cache ? Et puis, quel est ce membre du Collège qui dépasse de 30 % son budget 
consacré aux actions culturelles et manifestations publiques ? Et quelle est cette pollution qui requiert 
une augmentation de 11.000 € pour le traitement de déchets ? Et enfin, surtout, je m’inquiète de l’état 
du service des travaux dont la diminution de près de 170.000 € du budget en personnel révèle que le 
service aura manqué d’au moins 3 ETP en 2017, engendrant des retards dans le suivi des dossiers 
et des reports de projets à l’extraordinaire : sur les 10.150.000 € de prévus en dépenses, vous en 
supprimez 4.190.000 soit 40 % … et vous rajoutez pour 837.000 € de nouveaux projets. 
Déjà reportée la mise en lumière du beffroi approuvée au dernier conseil ou l’aménagement d’un parc 
à LONZEE ? Abandonnée la surveillance du clos de l’Orneau ? Abandonnées les liaisons PCDR 
entre LONZEE et GEMBLOUX et celle entre les 2 centres de vie à BEUZET de même que celle entre 
le Centre sportif Orneau et l’avenue de la Faculté ? Reporté pour la seconde fois le marché stock 
voiries agricoles et le curage des fossés ? Reportés les travaux aux écoles de SAUVENIERE, 
BOSSIERE et GRAND-MANIL ? Reporté le projet de Bike Parc ? Plus inquiétant, vous reportez ou 
abandonnez la mise en conformité de la cabine électrique de la piscine ! Ce n’est plus nécessaire 
d’être en conformité ?? Et la palme du report, je laisse à Laurence le plaisir de l’annoncer, ou plutôt 
de le dénoncer ….  
Cela me ramène à mon intervention précédente : dans une ville en plein développement, quand vous 
déciderez-vous à mettre les moyens nécessaires pour avoir un service des travaux digne de ce nom 
et capable de gérer l’ensemble des dossiers que le Collège estime nécessaire de faire avancer ? et si 
vous estimez que certains de ces projets ne sont pas nécessaires, ce n’était pas nécessaire non plus 
de les annoncer dans un grand Cocorico lors du vote du budget !" 
 
Madame Laurence DOOMS rappelle ses différentes interventions relatives à la rue de la Fausse 
Cave. 
 
Monsieur Bernard SCHMIT confirme que la rue a été refaite.   
 
Monsieur Gauthier de SAUVAGE : 
- l'augmentation des irrécouvrables, c'est plutôt un plus en terme budgétaire 
- l'augmentation de l'article "actions culturelles" est liée à l'augmentation du nombre de manifestations  
  organisées et soutenues sur GEMBLOUX 
- l'augmentation des articles "déchets" est liée au coût croissant de la gestion de ceux-ci 
- les projets ne sont pas abandonnés; le temps d'un budget ne correspond pas au temps de gestion  
  d'un dossier 
- en ce qui concerne le Bike Parc, le projet a été reporté car il y a des projets plus globaux étudiés à 
l'endroit prévu.   

 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l’article L1315-1 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
Vu la circulaire du 30 juin 2016 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville, relative à l’élaboration du budget 2017 des Villes et Communes de la Région wallonne; 
Vu la délibération du Conseil communal du 07 décembre 2016 arrêtant le budget communal 2017 - 
Service ordinaire et service extraordinaire - approuvé par l'autorité de tutelle en date du 16 janvier 
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2017; 
Vu la délibération du Conseil communal du 07 juin 2017 approuvant la modification budgétaire n° 1 - 
Service extraordinaire du budget 2017 de la Ville de GEMBLOUX; 
Considérant que, vu l’avancement des dossiers, et vu le caractère urgent de certains d'entre eux, il y 
a lieu de procéder à certaines adaptations du budget communal au service ordinaire et extraordinaire 
pour l’exercice 2017; 
Vu le rapport favorable de la commission visée à l’article 12 du règlement général de la comptabilité 
communale ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, positif, en date du 27 octobre 2017, en 
application de l’article L1124-40 §1, al.1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-
1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Attendu qu'en application de l’article L1122-23, § 2, du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le Collège veillera à la communication des informations budgétaires aux 
organisations syndicales représentatives, dans les cinq jours de son adoption; 
Après en avoir délibéré, 
DECIDE, par 15 voix pour et 6 abstentions : 
Article 1er : d’approuver, comme suit, les modifications budgétaires n° 2 de l’exercice 2017 : 
  Service ordinaire Service extraordinaire 
Recettes totales exercice propre 27.324.959,77 5.248.417,65 
Dépenses totales exercice propre 26.964.005,00 6.797.953,68 
Boni /mali exercice propre 360.954,77 1.549.536,03 
Recettes exercices antérieurs 5.260.862,85 12.030.476,65 
Dépenses exercices antérieurs 130.890,31 11.000.858,72 
Prélèvements en recettes 0,00 1.852.748,78 
Prélèvements en dépenses 1.500.000,00 1.332.830,68 
Recettes globales 32.585.822,62 19.131.643,08 
Dépenses globales 28.594.895,31 19.131.643,08 
Boni / Mali global 3.990.927,31 0,00 
Article 2 : de transmettre copie la présente délibération, pour approbation, au Ministre wallon des 
Pouvoirs locaux et de la Ville.   

 

 
 
 

20171108/32 (32) Financement des dépenses d'investissements - Budget 2017 - Choix de 
la procédure - Approbation du cahier des charges 

-2.073.527.1 

Considérant l'arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004 fixant le code de la démocratie locale 
et de la décentralisation ; 
Considérant la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Considérant la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et plus spécialement son article 28, 
§1er-6°, lequel dispose : 
"Ne sont pas soumis à l'application de la présente loi, […], les marchés publics de services ayant 
pour objet :  
[…] 
6° les prêts, qu'ils soient ou non liés à l'émission, à la vente, à l'achat ou au transfert de titres ou 
d'autres instruments financiers ; 
Considérant la note juridique de M. LAMBERT et Ch. BONTEMPS (Conseillers auprès de l'Union des 
Villes et communes de Wallonie A.S.B.L.), intitulée "L'exclusion des marchés d'emprunt de la 
réglementation des marchés publics" : 
Considérant que, nonobstant cette exclusion, la conclusion des contrats d'emprunt doit "faire l’objet 
d’une mise en concurrence en raison des principes issus du droit primaire européen (les traités) : 
égalité et non-discrimination, transparence, proportionnalité et reconnaissance mutuelle. Cette 
jurisprudence abondante [de la Cour de justice de l'Union européenne] a été compilée et expliquée 
dans une communication interprétative de la Commission européenne" ; 
Considérant le cahier des charges préparé par le Directeur financier sur base d'un modèle élaboré 
par l'association précitée ; 
Considérant les articles 2 et 23 du cahier des charges, d'où il ressort qu'en variante libre, il est 
proposé aux soumissionnaires de formuler une proposition pour un emprunt à taux variable sur toute 
sa durée ; 
Considérant qu’il y a lieu de financer certaines dépenses extraordinaires par voie d’emprunt tel que 
prévu dans le choix des voies et moyens pour leur financement; 
Considérant qu’il y a lieu de gérer au mieux la dette communale ; 
Considérant les conditions de marché favorables ; 
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Considérant que le montant global des emprunts qui pourraient être réalisés dans l’exercice s’élève à 
un montant global de 2.962.769,65 € maximum ; 
Considérant l’avis de légalité positif avec remarques du Directeur financier, en date du 19 octobre 
2017 en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
Sur proposition du Collège communal ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : d'approuver le recours à l'emprunt en vue du financement de certaines dépenses 
d'investissements du budget 2017. 
Article 2 : de consulter le marché financier en vue de contracter des emprunts au terme d'une saine 
procédure de mise en concurrence de différents organismes financiers répondants aux critères 
techniques du cahier des charges. 
Article 3 : d’approuver le cahier spécial des charges. 
Article 4 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure.  

 

 
 
 

20171108/33 (33) Fabrique d'église de GRAND-MANIL - Modification budgétaire n° 1 - 
Approbation 

-1.857.073.521.1 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le code de la démocratie locale et de la décentralisation ainsi 
que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus; 
Considérant la délibération du Conseil communal du 07 décembre 2016 émettant un avis favorable à 
l'approbation du budget 2017 de la fabrique d'église de GRAND-MANIL; 
Considérant la modification budgétaire extraordinaire n° 1 de 2017 de la fabrique d’église de GRAND-
MANIL approuvée par le Conseil de fabrique en séance du 04 octobre 2017 modifiant le budget 2017 
comme suit: 

Numéro 
d'article 

Définition de 
l'article 

Explication succincte 
de la demande de 
MB 

Montant adopté 
antérieurement 

Major
ations 

Dimin
utions 

Nouveaux 
montants 
demandés 

  DEPENSES           

56.i 
Travaux de 
restauration des 
abords de l'église 

Crédit insuffisant 145.000,00 
38.57
0,54 

  183.570,54 

Balance des recettes et des dépenses 

  Recettes Dépenses Solde 

D'après le budget initial 252.845,43 252.845,43 0 

Majoration ou diminution de crédits  38.570,54  38.570,54 0 

Nouveau résultat: 291.415,97 291.415,97 0 

Considérant l'avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques, en date du 09 octobre 
2017, en application de l'article L1124-40§1, al.1 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
DECIDE, par 18 voix pour et 3 abstentions (PS): 
Article 1er : d’approuver la modification budgétaire extraordinaire n° 1 de 2017 de la fabrique d'église 
de GRAND-MANIL. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, à 
l'Evêché et au Directeur financier.  

 

 
 
 

20171108/34 (34) Fabrique d'église des ISNES - Installation d'une nouvelle sonorisation 
de l'église - Approbation - Liquidation du subside - Autorisation 

-1.857.073.541 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d'église et plus particulièrement 
son article 92 qui impose aux communes de suppléer à l'insuffisance des revenus de le fabrique; 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié par le décret du 13 mars 
2014 en ce qui concerne la tutelle administrative sur les établissements chargés de la gestion 
temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives; 
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Considérant la délibération du Conseil de fabrique d'église des ISNES en séance du 20 novembre 
2017 décidant : 
- de procéder à l'installation d'une nouvelle sonorisation de l'église; 
- d'attribuer le marché "Installation d'une nouvelle sonorisation de l'église" à l'entreprise ADC  
  sonorisation HYDROTEC de ESNEUX pour le montant de 5.123,22 € T.V.A.C; 
- de demander au Conseil communal la liquidation du subside pour faire face à la dépense; 
Considérant que le crédit est inscrit à l'article 790/63505-51 (2017CU02) du budget extraordinaire; 
Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier n'est pas exigé; 
DECIDE par 18 voix pour et 3 abstentions (PS): 
Article 1er : d'approuver la délibération susmentionnée du 20 novembre 2017 du Conseil de fabrique 
d'église des ISNES décidant de procéder à l'installation d'une nouvelle sonorisation de l'église et 
attribuant le marché à l'entreprise ADC sonorisation pour le montant de 5.123,22 € TVAC. 
Article 2 : d'autoriser la liquidation du subside pour faire face à cette dépense. 
Article 3 : d'engager la dépense à l'article 790/63505-51 (2017CU02) du budget extraordinaire. 
Article 4 : de financer la dépense par prélèvement sur fonds de réserve. 
Article 5 : d'adresser une copie de la présente au Président de la fabrique d'église des ISNES et au 
Directeur financier.  

 

 
 
 

20171108/35 (35) Fabrique d'église de CORROY-LE-CHATEAU - Budget 2018 - 
Approbation 

-1.857.073.521.1 

Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le code de la démocratie locale et de la décentralisation ainsi 
que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Considérant le budget 2018 de la fabrique d’église de CORROY-LE-CHATEAU approuvé par le 
Conseil de fabrique en date du 12 juin 2017 et parvenu complet à l’administration communale le 25 
septembre 2017; 
Attendu que ce budget présente : 
- des recettes ordinaires pour un montant de : 8.390,55 € 
- des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant de 
: 20.683,35 € 
- des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 11.000,00 € 
- des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 18.073,90 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes :             29.073,90 € 
Total dépenses :           29.073,90 € 
Solde :                             0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 7.487,65 € en 2018 et qu'elle était de 
26.702,52 € en 2017; 
Considérant qu'il n'y a pas d'intervention communale extraordinaire en 2018 et qu’il n'y en avait pas 
non plus en 2017; 
Considérant qu’en date du 19 octobre 2017 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2018 avec modifications; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques en date du 28 
septembre 2017, en application de l’article L1124-40§1 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE par 18 voix pour et 3 abstentions (PS): 
Article 1er : d’approuver le budget 2018 ainsi dressé de la fabrique d'église de CORROY-LE-
CHATEAU sous réserve d'approbation du budget 2018 de la Ville. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier.  

 

 
 
 

20171108/36 (36) Fabrique d'église des ISNES - Budget 2018 - Approbation  
-1.857.073.521.1 

Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le code de la démocratie locale et de la décentralisation ainsi 
que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
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Considérant le budget 2018 de la fabrique d’église des ISNES approuvé par le Conseil de fabrique en 
date du 11 août 2017 et parvenu complet à l’administration communale le 25 septembre 2017; 
Attendu que ce budget présente : 
- des recettes ordinaires pour un montant de : 16.081,83 € 
- des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant de : 7.076,67 € 
- des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 5.148,50 € 
- des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 18.010,00 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes :             23.158,50 € 
Total dépenses :          23.158,50 € 
Solde :                             0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 14.796,83 € en 2018 et qu'elle était de 
19.633,85 € en 2017; 
Considérant qu'il n'y a pas d'intervention communale extraordinaire en 2018 et qu'elle était de 
14.000,00 € en 2017; 
Considérant qu’en date du 03 octobre 2017 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2018 sans modifications ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques en date du 28 
septembre 2017, en application de l’article L1124-40§1 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE par 18 voix pour et 3 abstentions (PS): 
Article 1er : d’approuver le budget 2018 ainsi dressé de la fabrique d'église des ISNES, sous réserve 
d'approbation du budget 2018 de la Ville. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier.  

 

 
 
 

20171108/37 (37) Règlement taxe sur les établissements occupant du personnel de bar - 
Année 2018 - Approbation 

-1.713.133 

Monsieur Gauthier de SAUVAGE précise que c'est pour des raisons de sécurité juridique que 
GEMBLOUX revient à la procédure qui avait cours avant 2014. 
 
Madame Laurence DOOMS votera contre car il s'agit de taxer la prostitution. 
 
Madame Martine MINET-DUPUIS s'abstiendra par cohérence à ses positions précédentes; elle estime 
avoir obtenu une petite victoire en début de législature en taxant les bâtiments plutôt que les 
personnes. 
Cela demande également l'application du règlement de police imposant que les vitres soient masquées 
au regard des passants. 
 
Le Bourgmestre insiste sur le fait que la police est attentive à toute forme de traite des humains.   

 
Vu la Constitution et notamment ses articles 41,162 et 170 § 4 
Vu les articles L3321-1 à L3321-12 du code de la démocratie locale et de la décentralisation, relatifs à 
l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales; 
Vu la loi du 15 mars 1999, relative au contentieux en matière fiscale, notamment ses articles 91 à 94; 
Vu la loi du 23 mars 1999 relative à l'organisation judiciaire en matière fiscale, notamment l'article 9 
lequel insère les articles 1385decies et 1385undecies au code judiciaire; 
Vu les dispositions du Titre VII, chapitres 1 er, 3, 4, 7 à 10 et les articles 355 à 357 du Code des Impôts 
sur les Revenus 92; 
Vu les articles 126 à 175 de l'arrêté royal d'exécution dudit Code; 
Vu l'arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure de réclamation; 
Vu les dispositions des codes judiciaire et civil relatives aux procédures de recouvrement;  
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3131-
1§1; 
Vu la circulaire du 24 août 2017 de Madame Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville, relative à l'élaboration des budgets des communes et des C.P.A.S. de la Région wallonne à 
l'exception des communes et des C.P.A.S. relevant des communes de la Communauté germanophone 
pour l'année 2018;  
Considérant que la circulaire mentionnée fixe des taux maximum recommandés (18.750,00 € par an et 
par établissement); 
Considérant que la Ville doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission 
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de service public; 
Considérant que les règlements taxes et redevances sont soumis à la tutelle spéciale d’approbation; 
Considérant le délai d’approbation des règlements taxes et redevances par l’Autorité de tutelle; 
Considérant la nécessité pour les finances communales de posséder des règlements taxes et 
redevances exécutoires au 1er janvier 2018; 
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier, positif avec remarques, en date du 27 octobre 
2017, en application de l'article L1124-40§1, al.1 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
Sur proposition du Collège communal; 
Après en avoir délibéré ; 
DECIDE, par 17 voix pour, 2 contre (G. Le BUSSY - L. DOOMS) et 2 abstentions (P. GREVISSE - 
M. DUPUIS) : 
Article 1er 
Il est établi, pour l’exercice 2018, une taxe communale sur les établissements occupant du personnel 
de bar, à savoir les établissements dans lesquels du personnel poussant à la consommation est utilisé 
et/ou tient compagnie au client. 
Est considéré comme personnel poussant à la consommation, toute personne, en ce compris Ie 
tenancier ou la tenancière qui tient compagnie au client et qui favorise directement ou indirectement Ie 
commerce de l'exploitant(e), soit en consommant avec les clients, soit en provoquant la consommation 
de toute autre manière que par Ie service normal des clients ou par Ie seul exercice du chant ou de la 
danse. La dénomination, Ie type et Ie statut de l'établissement sont sans importance pour l'application 
du présent règlement. 
Article 2 : La taxe est due par toute personne physique ou personne morale qui exploite un 
établissement dans lequel du personnel exerce l’activité visée à l’article 1.  A défaut de paiement de la 
taxe par l'exploitant(e), seront solidairement redevables de la taxe, le/la propriétaire ou le/la 
copropriétaire de l'immeuble ou de la partie d'immeuble ou se situe l'établissement de même que le/la 
locataire principal(e). 
Article 3 : La taxe est fixée à 375,00 € par mois ou fraction de mois, par personne visée à l’article 1 et 
par établissement. 
La taxe est due au 1er jour du mois suivant la réception de la déclaration visée à l’article 4 ou à défaut, 
après la mise en oeuvre de la procédure de taxation d’office. 
Le montant annuel de la taxe ne pourra jamais dépasser le montant de 18.750,00 € 
Article 4 : L'administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration (reprenant 
pour chaque mois, le nombre de serveurs et/ou serveuses) que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment 
remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. Le contribuable qui n'a pas reçu de 
formule de déclaration est tenu de déclarer à l'administration communale, au plus tard Ie dernier jour 
du mois suivant le mois d'imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 
Article 5 : Conformément à l’article L3321-6 du code de la démocratie locale et de la décentralisation : 
a) La non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la 
part du contribuable entraîne l’enrôlement d'office de la taxe. 
b) En cas d'enrôlement d'office, la taxe qui est due est majorée d'un montant égal au double de celle-ci. 
c) Le montant de la majoration est également enrôlé. 
Article 6 : Le redevable est tenu de signaler immédiatement tout changement d'adresse, de raison 
sociale ou de dénomination. 
Article 7 : Sauf mise en péril des droits du Trésor tel que mentionné à l'article 413 §2 du code des 
impôts sur les revenus 92, la taxe est exigible dans le délai prévu à l'article L3321-3 du code de la 
démocratie locale et de la décentralisation. 
Article 8 : A défaut de paiement dans le délai prescrit, il est fait application d'intérêts de retard 
conformément à l'article 414 du C.I.R92. 
Conformément à l'article 298 du C.I.R.92 les frais de l'envoi d'un recommandé préalable à la délivrance 
de la contrainte sont à charge du contribuable. Le Collège arrête annuellement le montant de ces frais. 
A défaut, ils sont fixés à la somme de 10,00 € par courrier recommandé envoyé. 
Article 9 : Le contribuable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal dans le délai 
prévu à l’article 371 du C.I.R. 92. 
Conformément à l’arrêté royal du 12 avril 1999, pour être recevables, les réclamations doivent être 
introduites par écrit et être motivées. Elles doivent être envoyées pour pli postal. Si la réclamation est 
introduite par lettre recommandée, la date du cachet de la poste figurant sur la preuve d'envoi vaut 
comme date d'introduction conformément à l’article 371 § 3 du C.I.R.92. 
Le contribuable pourra compléter sa réclamation en cours d'instruction conformément à l'article 372 du 
même Code. 
Sauf pour ce qui concerne le montant de l'incontestablement dû tel que déterminé par les articles 409 
et 410 du C.I.R. 92, le réclamant ne doit pas justifier du paiement de la taxe durant toute la procédure 
de réclamation. 
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L’introduction d’une réclamation ne suspend pas les intérêts de retard, calculés conformément à 
l’article 414 du C.I.R.92. 
Article 10 : Le contribuable peut introduire un recours contre la décision du Collège communal dans 
les formes et délais prévus aux articles 1385decies et 1385undecies du code judiciaire. 
Sauf pour ce qui concerne le montant de l'incontestablement dû tel que déterminé par les articles 409 
et 410 du C.I.R. 92, le réclamant ne doit pas justifier du paiement de la taxe durant toute la procédure 
de recours. 
L’introduction d’un recours ne suspend pas les intérêts de retard, calculés conformément à l’article 414 
du C.I.R.92. 
Article 11 : Le présent règlement sera soumis pour approbation à l’autorité de tutelle. Il entrera en 
vigueur après approbation, accomplissement des formalités de publication et au plus tôt le 1er janvier 
2018. 
A la date de son entrée en vigueur, le présent règlement abroge et remplace le règlement voté le 6 
novembre 2013. 

 

 
 
 

20171108/38 (38) Règlement redevance sur la demande de permis et certificats 
d'urbanisme, d'urbanisation et d'environnement, de division et d'informations notariales - 
Année 2018 - Approbation 

-1.713.558 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et 
L3131-1§1; 
Vu le décret du 20 juillet 2016 abrogeant le décret du 24 avril 2014 abrogeant les articles 1er à 128 et 
129 quater à 184 du code wallon de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et du patrimoine et 
de l'énergie et formant le code du développement territorial (CoDT); 
Vu le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement tel que modifié ce jour; 
Vu la circulaire du 24 août 2017 de Madame Valérie DE BUE, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville, relative à l'élaboration des budgets des communes et des C.P.A.S. de la Région wallonne à 
l'exception des communes et des C.P.A.S. relevant des communes de la Communauté 
germanophone pour l'année 2018; 
Considérant que suite à la mise en place du CoDT, il est nécessaire de revoir l'organisation de la 
redevance et de s'adapter à la pratique (les frais réellement encourus devant toujours être réclamés 
au demandeur), à savoir 

 Demande de permis d'urbanisation et permis d'urbanisme groupé : 150,00 € par lot au lieu de 
10 € par are (demande du SPW de ne plus travailler par are mais par lot) 

 Demande d'informations notariales et de certificat d'urbanisme n° 1 : 50,00 € pour 1 à 5 
parcelles Informations notariales au lieu de 20,00 €  par renseignement urbanistique 

 Demande de permis d'urbanisme et de certificat d’urbanisme n° 2 : 150,00 € - inchangé 
 Demande de division notariale : 50,00€ - nouveau 
 Demande d’autorisation d’activités en application du décret du 11 mars 1999 (permis 

d’environnement) : 
- 200,00 € pour un permis de classe 1 - inchangé 
- 100,00 € pour un permis de classe 2 - au lieu de 20,00 € (montant forfaitaire toujours 
dépassé) 
- gratuite pour un permis de classe 3 - inchangé   

 Demande de permis unique : 350,00 € pour un permis comprenant une demande classe 1 et 
à 150,00 € pour les autres permis - inchangé 

Vu les dispositions légales en vigueur en matière de taxes et redevances communales; 
Vu la situation financière de la commune; 
Considérant que la circulaire mentionnée fixe des taux maximum recommandés; 
Considérant qu'il est judicieux de ne pas faire supporter par l'ensemble des citoyens le coût de la 
procédure en ces matières mais de solliciter l'intervention financière du demandeur de de celle-ci; 
Considérant que la Ville doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission 
de service public; 
Considérant que les règlements taxes et redevances sont soumis à la tutelle spéciale d’approbation; 
Considérant le délai d’approbation des règlements taxes et redevances par l’Autorité de tutelle; 
Considérant la nécessité pour les finances communales de posséder des règlements taxes et 
redevances exécutoires au 1er janvier 2018; 
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier, positif du 16 octobre 2017 en application de 
l'article L1124-40§1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Sur proposition du Collège communal; 
Après en avoir délibéré ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : Il est établi, pour l'exercice 2018, une redevance sur la demande de permis et certificats 
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d'urbanisme, d'urbanisation et d'environnement, de division et d'informations notariales. 
Article 2 : La redevance est due par la personne qui demande le permis ou le certificat. 
Article 3 : Ne donne pas lieu à la perception de la redevance, la demande : 
- des documents soumis au paiement d’un droit spécial au profit de la commune en vertu d’une loi,  
  d’un décret, d’un arrêté ou d’un règlement. 
- des documents qui doivent être délivrés gratuitement en vertu d’une loi, d’un décret, d’un arrêté ou  
  d’un règlement. 
Article 4 : La redevance est fixée comme suit : 
Demande de permis d'urbanisation et permis d'urbanisme groupé : 150,00 € par lot. 
Demande d'informations notariales et de certificat d'urbanisme n°1 : 50,00 € pour 1 à 5 parcelles 
cadastrales et 10,00 € par parcelle supplémentaire 
Demande de permis d'urbanisme et de certificat d’urbanisme n°2 : 150,00 € 
Demande de division notariale : 50,00€  
Demande d’autorisation d’activités en application du décret du 11 mars 1999 (permis 
d’environnement) :  
- 200,00 € pour un permis de classe 1 
- 100,00 € pour un permis de classe 2 
- gratuite pour un permis de classe 3. 
Demande de permis unique : 350,00 € pour un permis comprenant une demande classe 1 et à 
150,00 € pour les autres permis. 
Article 5 : Si les frais encourus par la Ville pour le traitement du dossier dépassent le montant 
forfaitaire proposé (cf. caractère dérogatoire du permis, frais d’enquête, etc…), la redevance s’élèvera 
au montant des frais réellement engagés par la commune. 
Article 6 : Le paiement de la partie forfaitaire a lieu lors de la demande de permis, le solde éventuel 
(frais réellement engagés) à la fin de la procédure 
Article 7 : Le recouvrement de la redevance est poursuivi conformément aux règles relatives au 
recouvrement en matière d’impôts d’Etat sur le revenu. 
Article 8 : La présente délibération sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon. 

 

 
 

 

QUESTIONS ORALES 
 
1. Madame Laurence DOOMS - Les cimetières 
 
Madame Laurence DOOMS rappelle son intervention du 04 novembre 2015 sur la manière dont sont 
gérés les cimetières à savoir sur la verdurisation de ceux-ci. 
Elle prend comme référence le travail effectué à WALHAIN (humusation). 
 
2. Madame Aurore MASSART - Les cimetières 
 
Il faudrait adresser un message clair vers la population. Il faut s'entendre sur ce qu'on appelle 
verdurisation. 
Le Bourgmestre précise qu'un effort a été fourni, qu’une expérimentation est en cours dans les 
cimetières de LONZEE et de GEMBLOUX et que des panneaux d'information ont été installés dans 
tous les cimetières.  
 
3. Madame Laurence DOOMS - Soutien de la Ville aux A.S.B.L. culturelles 
 
Madame Laurence DOOMS relaie une interpellation de l'A.S.B.L. "Art de Rien". 
Monsieur Benoît DISPA insiste sur le fait qu'il s'agit d'une demande d'intervention auprès du C.P.A.S. 
et qui a fait l'objet d'une discussion à huis-clos. 
                                                                                                                                                                   
 
 

Madame Pascaline GODFRIN, Conseillère communale et Monsieur Max MATERNE, Echevin 
quittent la séance. 

 
 

HUIS CLOS 
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En application de l’article L 1122-16 du code de la démocratie locale et de la décentralisation et des 
articles 48 et 49 du règlement d’ordre intérieur, le procès-verbal de la séance précédente est 
approuvé.  
 
La séance est close à 22 heures 40. 
 
En séance à l’Hôtel de Ville date que dessus. 
 
La Directrice générale,      Le Député-Bourgmestre, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


